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UJCENDIE. — QUESTION DE PÉNALITÉ. 

Nous avons publié hier l'arrêt par lequel la Cour de 

- «lion persistant dans sa jurisprudence de 1839, dé-
C
 de nue l'incendie d'un bâtiment dépendant d'une maison, 

C
'ais n'étant lui-même ni habité ni servant à l'habitation 

doit être puni de mort. Cet arrêt, ainsi que nous l'avons 

dit a été rendu contrairement aux conclusions de M. le 

pfjcureiir-généraî Dupin, mais nous cherchons vaine-

ment dans les motifs donnés par la Cour une réponse ca-

tégorique aux objections si puissamment développées 

dans l'éloquent réquisitoire de M. le procureur-général. 

La Cour pose d'abord en principe « que lorsque la loi 

a pris soin de fixer elle-même le sens des termes qu'elle 

emploie, il n'est pas permis au juge de restreindre ou 

d'étendre c tte signification » : puis elle ajoute que l'ar-

ticle 390 du Code pénal réputant maison habitée tout ce 

qui dépend du bâtiment principal, cette définition quoi-

que écrite sous la rubrique du vol, n'en est pas moins 

générale et absolue, et qu'elle fixe irrévocablement le 

sens à donner aux articles du même Code sur l'incendie. 

La première partie de ce raisonnement pourrait être sé-

rieusement contestée : et nous ne croyons pas qu'en prin-

cipe une définition doive être toujours transportée d'un 

titre de la loi dans un autre. Comme le disait M. le pro-

cureur-général, en rappelant les paroles de d'Aguesseau : 

.« Il faut dans chaque genre d'affaires, consulter la loi qui 

lui est propre ; autrement tout deviendrait incertain si 

Ton voulait dépayser pour ainsi dire les principes, en 

faisant des applications forcées d'une loi à une autre, 

quoique les objets en soient essentiellement différens. » 

Or, est-ii possible de confondre deux délits d'un ordre 

aussi distinct que le vol et l'incendie? La législation qui 

régit aujourd'hui l'un et l'autre de ces délits est de deux 

époques ; l'article 390, sur le vol, est l'œuvre du légis-

lateur de 1810; l'article 434, sur l'incendie, date de 1832. 

Avant de rechercher si la réforme opérée à cette dernière 

époque n'a pas modifié profondément la nature et le ca-

ractère du crime d'incendie, et n'aurait pa3, par consé-

quent, fait cesser la corrélation qui aurait existé dans la 

pensée du législateur de 1810 entre les articles 390 et 

faut se demander si cette corrélation a jamais 434, il 

existé. 

L'article 381 punit le vol commis dans une maison, 

«pparlement, chambre, ou logement habité ou servant à 

l habitation, ou leurs dépendances. Puis, l'article 390 

ajoute : « Est réputée maison habitée tout bâtiment, lo-

gement, etc., qui, saus être actuellement habité, est des-

tiné à l'habitation, et tout ce qui en dépend,, comme 

cours, granges écuries, édifices qui y sont enfermés, 

quel qu'en soit l'usage, et quand même ils auraient une 

clôture particulière dans la clôture ou enceinte générale.» 

,
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avoir en 1810 avec le crime a'incendie, puisqu'alors il 

ï avait aucune distinction, quant à ce crime, entre les 

«raisons habitées ou non. L'article 390 avait donc un sens 
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 la peine de mort est appli-
y ee seulement au cas on « le feu a été mis à des édifices, 

eau
*> magasins, chantiers, quand Us sont habités ou 

l'article 390 dans les termes de l'article 434? Ce sera de 

bouleverser le système de la loi, de confondre les deux 

nature? de crimes qu'elle a voulu distinguer. Nous sa-

vons bien que dans le système de l'interprétation juridi-

que, on doit toujours supposer qu'en faisant une modifi-

cation partielle à un Code, le législateur n'a pas dû ou-

blier les autres dispositions de ce Code, et nous admet-

tons — quoique cela soit douteux, peut-être, — qu'en 

écrivant son article 434, le législateur de 1832 ait eu sous 

les yeux les termes de l'art. 390. Mais qu'en conclure? 

Précisément le contraire, ce nous semble, de ce que dit 
la Cour de cassation. 

En effet, nous avons vu que l'art. 390 définit l'art. 381 ; 

mais ce dernier article ne parle pas seulement de maison 

habitée ou servant à l'habitation : il ajoute ou leurs dé-

pendances ; et nous voyons que l'article 390, a deux défi-

nitions : celle de la maison habitée, celle de tout ce qui en 

dépend. Si donc l'article 434 ne comprend pas toutes les 

expressions de l'article 381 , pourquoi veut-on lui ap-

pliquer l'une et l'autre des définitions? S'il ne parle que de 

maison habitée ou servant à l'habitation, pourquoi, indé-

pendamment de la définition faite de ces expressions, lui 

rendre applicable celle d'une autre expression qu'il n'a 

pas reproduite. A quoi bon chercher le sens des mots 

dépendance, puisque ce mot, qui se trouve dans l'article 

381 sur le vol, ne se trouve pas dans l'article 434 sur l'in-
cendie. 

Il est si vrai que la condition d'habitation actuelle ou 

par destination est constitutive de la pénalité , que le troi-

sième paragraphe de l'article 434 reproduisant l'énumé-

ration par lui déjà posée, « édifices, navires, bateaux, 

magasins, chantiers, » ajoute : « lorsqu'ils ne sont ni 

habités, ni servant à l'habitation. » Peu importe donc la 

nature des choses incend ées ; c'est leur destination seule 

que la loi apprécie dans l'application de la peine. En ma-

tière de vol, la loi a généralisé autant qu'elle l'a pu, par-

ce qu'elle voulait protéger tout ce qui fait partie de la pro-

priété close, tout ce qui doit participer de l'inviolabilité 

du domicile et du sol ; mais en matière d'incendie, et au 

point de vue de l'application de la loi, c'est la personne 

seule qui est protégée. C'est ce qu'indique énergiquement 

la comparaison des termes employés par l'art. 381 et par 
l'art. 434. 

Le S 7 de ce dernier article vient encore à l'appui de 

cette interprétation. En effet, après avoir gradué la peine 

suivant que les édifices, etc., sont ou non destinés à l'ha-

bitation, l'article ajoute que « celui qui aura communi-

qué l'incendie à l'un des objets énuméréâ dans les précé-

dens paragraphes, en mettant volontairement le feu à des 

objets quelconques placés de manière à communiquer ledit 

incendie, sera puni de la même peine que s'il avait mis 

le feu directement à l'un desdits objets. » Ainsi le sys-

tème de la loi est complet, et il ne faudrait pas dire que 

la jurisprudence de la Cour de cassation comble une 

lacune. Les bâtirnens servant à l'habitation ne sont 

pas seulement protégés contre les atteintes directes du 

crime, ils sont également protégés^ans leurs dépendan-

ces si le feu mis à d'autres objets, à des objets quelcon-

ques, dit la loi, est arrivé jusqu'à eux. Mais dans ce cas, 

il faut que la circonstance de ce fait aggravant vienne se 

joindre au fait principal, tandis qu'au contraire le systè-

me de la Cour de cassation, absorbant en quelque sorte le 

dernier paragraphe de l'article dans le premier, fait un 

principe absolu de ce qui n'est qu'une exception. 

Nous terminerons en disant, avec M. le procureur-gé-

néral, « si dans cette discussion, au lieu d'une eonvic-

» tion; je n'avais rencontré qu'un doute, cela m'aurait 

» suffi pour tmbrasser l'opinion la plus douce, l'interpré-

» jation la plus favorable à l'accusé : l'opinion qui abou-

» tit à la peine de mort étant celle sur laquelle le ma-

» gistrat doit craindre le plus de se tromper. » 

à l'impôt et aux frais de garde de la forêt, dans laquelle elle 
exerce 6es droits d'usage, si sa jouissance, sans absorber la to-
talité des produits, est, du moins, très étendue. (Voir arrêt 
conforme de la chambre civile du 25 février 1845.) Un droit 
d'usage dans un bois ne peut pas être considéré, il est vrai, 
comme un usufruit, mais comme une servitude (arrêt du 13 
août 1839). Conséquemmeut, on ne peut pas lui appliquer le 
principe de l'art. 608, qui soumet l'usufruitier au paiement 
de l'impôt foncier pendant tout le temps que dure sa jouissan-
ce; mais il n'en est pas moins vrai que si cette servitude, d'une 
espèce toute particulière, emporte avec elle la jouissance de 
tout le produit de l'immeuble ou de sa presque totalité, il est 
juste de soumettre l'usager à une part proportionnelle dans les 
charges de la propriété, à moins qu'il n'en soit affranchi par 
le titre constitutif de son droit. (Dans l'espèce, au contraire, 
la commune avait reconnu, à un» certaine époque, ne pouvoir 
se soustraire à ces charges.) 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Silvestre, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat général Delapalme, M* 
Thiercelin, avocat (rejet du pourvoi de la commune de Gri-
mont). 

TESTAMENT. — LEGS DU MOBILIER. 

TATION. 

PERCIÈRES. — INTERPRÉ-

Pour décider que des rentes connues en Auvergne sous le 
nom de percières n'avaient pas été comprises dans un legs de 
tous les biens meubles du testateur, parce qu'il n'avait pas 
été dans la volonté de celui-ci d'en priver ses héritiers à une 
époque surtout où ces sortes de rentes étaient considérées 
Temrne immeubles, une Cour royale n'a pu violer aucune loi. 
Ce n'est là qu'une interprétation d'intention et de volonté qui 
appartient exclusivement aux Cours royales. 

Ainsi jugé, au rapportdeM. le conseiller de Gaujal et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme; plai-
dons, M' de Saint-Malo. (Rejet du pourvoi Vialon; arrêt de la 
Cour royale de Riom.) 

BILLETS. — ENDOSSEMENT EN BLANC. —INSCRIPTION DE FAUX. 

Celui qui a remis à un tiers des billets sans sa signature au 
dos, etqui a ainsi laissé à son mandataire le soin de remplir 
l'endossement au profit de la personne à laquelle il trouverait 
à négocier ces billets, n'est nas recevable à attaquer les endos-
semens remplis par son mandataire, sous prétexte de fausseté 
dans la date, si en définitive cette inscription ne pouvait pas 
avoir pour résultat de faire tomber ces endossemens. Frus-
tra probalur quod probatum non relevât. 

Le mandataire avait en effet rempli les intentions du man-
dant en effectuant l'endossement dont celui-ci l'avait laissé 
l'arbitre par l'apposition de sa simple signature au dos des 
effets. Peu importait, dès lors, la date de ces endossemens, 
puisque le mandataire avait pleine liberté à cet égard. L'arrêt 
qui, dans ces circonstances, a refusé d'admettre l'inscription 
de faux comme inutile n'a violé aucune loi. 

Rejet en ce sens du pourvoi du sieur Durand de Monistrol, 
au rapport de M. le conseiller Hervé, et sur les conclusions 
conformes de M. l'avocat- général Delapalme; plaidant, M* 
Morin. 

VENDEUR. PRIVILÈGE. FAILLITE. 

Un arrêt qui a accordé au vendeur d'une marchandise le 
privilège du numéro 4 de l'article 2102 du Code civil, en con-
firmant un jugement qui avait lui-même reconnu et attribué 
ce privilège au même vendeur, ne viole point l'article 550 du 
Code de commerce sur les faillites, lorsque la faillite de l'ache-
teur est survenue depuis le jugement, et que l'arrêt n'a statué 
qu'en l'état des faits tels qu'ils étaient lors du jugement. Si 
la faillite postérieurement déclarée doit modifier l'exécution 
de la condamnation, c'est une question nouvelle dont la Cour 
royale n'était point saisie lors de son arrêt et qui ne peut 
susciter aucun reproche au point de vue de l'article 550 du 
Code de commerce. 

Rejet en ce sens du pourvoi du sieur Nansot, syndic de la 
faillite Dupressoir, au rapport de M. Hervé, et sur les con-
clusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme ; M* de 
Caqueray, avocat. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Piet, doyen. 

Bulletin du 20 janvier. 

ENCLAVE. — FONDS DOTAL. — PRESCRIPTION. 
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■^ra donc le résultat de cette introduction forcée de 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 19 janvier. 

LETTRE DE CHANGE. — PROVISION. 

Une lettre de change, au paiement de laquelle des marchan-
dises expédiées par le tireur à un tiers acquéreur, ont été af-
fectées spécialement, ne doit pas être payée par préférence sur 
le produit de ces marchandises, si le destinataire a refusé de 
les recevoir et a fait prononcer la résolution de la vente à lui 
consentie pour retard dans l'expédition. Dans es cas, il n'y a 
pas eu provision dans le sens de la loi (art. 116 du Code de 
commerce), puisqu'elle n'attache le caractère de provision 
qu'aux sommes dont le tiré est redevable envers le tireur. Il 
ne peut pas y avoir provision dès qu'il n'y a jamais eu de dé-
biteur. Conséquemment si le tireur est tombé en faillite depuis 
l'expédition de la marchandise, le produit en appartient à la 
masse de ses créanciers sans que le porteur puisse y prétendre 

aucun privilège. .„ „ . . 
Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Hervé, et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme. — 
Plaidant, W Rigaud. (Rejet du pourvoi du sieur Gouin.) 

OBLIGATION. — GAUSE NON EXPRIMÉE. — DÉFAUT DE CAUSE. — 

PREUVE. 

Le débiteur d'un effet de commerce dans lequel la cause de 
l'obligation n'a pas été exprimée et qui en demande la nullité 
«nr défont de cause, n'est pas obligé de prouver cette ab 

l'obligation a 
pour défaut de cause, n'est pas oblige 
senpe de cause. C'est au créancier a prouver que 

une cause légitime. ... n. 
Admission en ce sens du pourvoi du sieur Chardon, au rap-

port de M. le conseiller Hervé, et sur les conclusions contrai-
res de M. l'avocat-général Delapalme.— Plaidant U« de Saint-

Malo (pourvoi Chardon). 

MOTIFS. — OPPOSITION. — REFUSION DES DÉPENS. 

— USAGE. — IMPÔT. — FRAIS DE GARDE. 

est un motif 
première fois 

DÉFAUT DE 

— COMMUNE. • 

L L'adoption dos motifs des premiers juges, 
suffisant du rejet de conclusions prises pour la 

cause d'appel, si les premiers juges ont implicitement ré-
pondu et par avance à ces conclusions. 

II Le défaillant qui veut se faire relever du delaut, taute de 
plaider, prononcé contre lui, est obligé d'opérer préalablement 
la iefusiou des dépens, non d'après les dispositions du Code de 
procédure qui ne lui imposent point cette obligation, mais au-
près les circonstances de la cause, et lorsqu il est établi que 
c'est sans motifs que l'avoué a refusé de conclure. 

III. Une commune usagère a pu être condampéeS coûtnbuer 

S'il est vrai que la servitude de passage, par cela même 
qu'elle est une servitude de nécessité, peut s'établir par pres-
cription ou autrement, même sur les fonds qui, de leur na-
ture, seraient inaliénables, par exemple sur un fonds dotal, 
toujours est-il que celui qui a exercé pendant plus de trente 
ans le droit de passage sur un pareil fonds, n'est admissible à 
invoquer la prescription qu'autant que ce droit a été exercé 
dans les conditions de la loi, c'est-à-dire sur un terrain qui 
offrait en réalité le trajet le plus court du fonds enclavé à la 
voie publique. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Duplan, et sur les con-
clusions conformes de M. l'avocat-général Delangle; plaidans, 
M" Eugène Decamps et Martin (de Strasbourg), du pourvoi di-
rigé contre un arrêt de la Cour royale de Pau du 14 août 1843 
(affaire Lizan contre Lacase). 

Nous donnerons le texte de l'arrêt intervenu sur cette inté-
ressante question. 

COMPTE DE TUTELLE.—CRÉANCE.—OBLIGATION. 

La mention, dans un compte de tutelle, d'une somme reçue 
par le tuteur des mains d'un acquéreur auquel il était inter-
dit, par une clause de son contrat, de se libérer, et auquel il 
était prescrit de conserver son prix entre ses mains pour ser-
vir les arrérages d'un usufruit, me soumet pas personnelle-
ment le pupille au service de 1 usufruit, alors d'ailleurs qu'il 
ne résulte pas de ce compte qu'en ratifiant les actes abusifs 
de la tutelle, il ait contracté une obligation personnelle au 
profit de l'usufruitier. 

Cassation d'un arrêt de la Cour de Bourges du 5 juillet 1843 
(affaire de Monninguy contre M. Drouin de Lhuys). — Conclu-
sions de M. l'avocat-général Delangle; plaidans, M" de Saint-
Malo et Car ette. 

DISCIPLINE. — NOTAIRE. — TTIBUNAL CIV(L. — COMPÉTENCE. 

Les Tribunaux civils sont incompétens pour connaître d'une 
poursuite disciplinaire dirigée contre un notaire, lorsque le 
t'ait reproché à cet officier public n'est passible que des peines 
de discipline édictées par l'art. 10 de l'arrêté du 2 nivo.se an 
XII (V. aussi ordonnance, 4 janvier 1843). 

Cette décision est conforme à la jurisprudence de la cham-
bre civile (V. arrêt du pf avril 1841, Gazelle des Tribunaux 
des 1 er et 2 avril. Y. aussi autre arrêt du 12 août 1835), mais 
elle est contraire à c-lle de la chambra des requêtes (V. arrêts 
des 1S juin 1836 et 20 décembre 1839). 

Cassation au rapport de M. le conseiller Lavielle d'un arrêt 
de la Cour d'Amiens, du 7 avril 1845; conclusions de M. De-
langle, avccat-géneral ; plaidant M» Delaborde, 

COUR ROYALE DE PARIS (4« chambre). 

Présidence de M. Grandet. 

Audience du 9 janvier. 

DIRECTEUR DE MESSAGERIES. — PROPRIÉTAIRE DES CHEVAUX.— 

DOMMAGES. — RESPONSABILITÉ. 

La responsabilité du dommage causé par l'imprudence ou la 
maladresse d'un postillon incombe à l'entrepreneur de mes-
sageries, alors même que ses voitures sont conduites par des 
chevaux appartenant à une autre personne et que le pos-
tillon n'est pas directement son préposé, sauf son recours 
contre le maître des chevaux. 

La Gazette des Tribunaux a inséré dans son numéro 

du 14 juin 1846, un arrêt de la Cour royale de Paris (ap-

pels correctionnels) qui a jugé que la responsabilité civile 

du maître pour le fait de son domestique ou préposé, tire 

son principe du choix que le maître a pu faire, et que le 

propriétaire d'une voiture conduite par des chevaux qui lui 

sont loués au mois, et par un cocher qu'il n'a pas choisi, 

n'est pas tenu à la réparation du dommage causé par l'im-

prudence de ce cocher. (Paris, 13 juin 1846. Affaire Ga-
fïffet.) 

Une question analogue se présentait devant la 4* cham-

bre; elle a été résolue en sens contraire. Voici dans quel-
les circonstances : 

Le 31 juillet 1845, le sieur Herbinière conduisait une 

voiture à bras de maraîcher, dans la rue Neuve-des-Pe-

tits- Champs, lorsqu'il fut accroché par une voiture de 

l'entreprise des Chàlounaises, dont est propriétaire M. 

Heyde Jacob. Par suite de ce choc violent, Herbinière fut 

renversé , eut deux doigts brisés, et ne peut plus se ser-

vir de sa main. La voilure, traînée par un neul cheval, 

était conduite par le sieur Àuger, préposé du sieur Guim-

bal, propriétaire des chevaux, avec lequel sieur Guimbal 

Heyde Jacob avait fait un traité pour la conduite et le re-

misage de ses voiiurts dans l'intérieur de Paris. 

Sur la demande en dommages-intérêts intentée par le 

sieur Herbinière, le Tribunal civil (5' chambre) rendit 

un jugement ainsi conçu : 

» Attendu qu'il est constant que le 31 juillet 1845, Herbi-
nière a été gravement blessé par une diligence appartenant 
à l'administration des Châlonnaises, dont Heyde Jacob est le 
directeur, ladite voiture conduite par Auger; 

» Qu'Auger et Heyde Jacob doivent indemniser Herbinière 
du préjudice grave qu'ils lui ont causé; 

» Attendu que les moyen invoqué par Heyde Jacob et consis-
tant à dire que le cheval et son conducteur ne lui appartenant 
pas, la responsabilité de l'accident ne saurait lui être im-
putée ; 

» Qu'il y a lieu de décider, au contraire, qu'Heyde Jacob, 
directeur des messageries, étant dans l'usage de louer des 
chevaux et un cocher pour les conduire, se trouve au regard 
du loueur des chevaux dont il a fait choix en qualité de pro-
priétaire de ladite voiture qui a causé l'accident, dans la po-
sition d'un maître à l'égard d'un préposé, et, comme tel, res-
ponsable en première ligne vis-à-vis des tiers sauf recours, s'il 
y a lieu ; 

» Qu'il y a lieu d'en conclure que la demande d'Herbinière 
est fondée, tant contre Auger que contre Heyde Jacob; 

» En ce qui touche la demande principale de Herbinière 
contre Jacob ; 

» Attendu que Heyde Jacob étant considéré comme maître 
d'Auger, son préposé, l'action principale contre Guimbal ne 
pourrait ê re accueillie; 

» Attendu que la blessure qu'a reçue Herbinière a entraîné 
une longu« incapacité de travail ; 

» Qu'il est avéré qu'elle lui interdit désormais l'usage d'une 
main ; 

» Que la demande de dommages intérêts n'a rien d'exa-
géré ; 

» En ce qui touche la demande en garantie formée par 
Heyde contre Guimbal : 

» Attendu que Heyde (Jacob), en traitant avec ce dernier 
pour la conduite de la voiture, et en lui laissant le choix *du 
cheval et du cocher, s'est trouvé en droit d'exiger que ce 
choix serait de nature à ne pas le compromettre, et que les 
actes d'imprudence et de maladresse ne lui feraient encourir 
aucune responsabilité ; 

» Qu'il y a lieu dès lors d'accueillir la demande en garan-
tie; 

» En ce qui touche la demande en exécution : 
» Attendu qu'il s'agit de dommages-intérêts, et qu'il y a 

lieu de prononcer la contrainte par corps; 
» Par ces motifs, 

» Le Tribunal déboute Herbinière de sa demande principale 
contre Guimbal ; 

» Condamne Auger et Heyde Jacob à payer solidairement à 
Herbinière la somme de 2,000 fr.; 

» Fixe à un an la durée de la contrainte par corps ; 
» Statuant sur la demande en garantie : 

» Condamne Guimbal à garantir Heyde Jacob des effets de 
toutes condamnations prononcées contre lui. » 

M. Heyde-Jacob a fait appel de ce jugement. 

M' Auguste Avond, son avocat, soutient, en invoquant 

le principe de l'arrêt Galiffet, rendu sur les conclusions 

conformes de M. l'avocat-général GlandKz, qu'Auger n'é-

tant pas le préposé d'Heyde-Jacob, celui-ci na peut être 

tenu de répondre des suites de son imprudence, et doit 
être mis hors de cause. 

M' Amé, avocat d'Herbinière, défend le jugement at-
taqué. 

M. l'avocat-général Poinsot reconnaît la valeur de l'ar-

rêt cité par l'avocat de l'appelant; mais cet arrêt ne sau-

rait, dit-il, s'appliquer complètement à l'espèce, parce que 

dans l'affaire Galiffet il s'agissait d'un simple particulier et 

non d'un directeur de messageries. M. l'avocat-général 
conclut donc à la confirmation du jugement. 

La Cour, après en avoir délibéré : 

« Considérant que l'accident survenu rue Neuve-dei-Petits-
Cliamps, le 31 juillet, est survenu par le t'ait de la voiture 
appartenant à Heyde-Jacob ; 

t
 » Considérant que la voiture conduite par le cocher Auger 

n'avait qu'un cheval, et que c'est aux oscillations produites 
par cette voiture qu'il faut attribuer en partie l'accident sur-
venu ; 

» Considérant, au surplus, que Jacob, qui avait traité avec 
Guimbal pour la conduite de ses voitures dans Paris, aurait 
dû, à défaut de Guimbal, surveiller le cocher Auger ; 

» Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, con-
firme purement et simplement. » 
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VOITURES PUBLIOUÏS — lil.Ol 1 DE POàîfi. — PARCOURS 

PARTIEL. 

L''indemnité due aux maîtres de poste par Us entrepreneurs 
de messageries est exigible, alors même (me les voitures de 
ces derniers parcourent dans une partie ae leur Ixaiet w u-
lement une route sur laquelle il existe une ligne de poste. 

Sur la poursuite dirigée par Ri. Gilson, mai re de la 
poste aux chevaux de Champigny-sur-Marn-, contre M. 

Rassaërt, entrepreneur des voitutvs publiques de Fernere 

à Paris, le Tribunal correctionnel (6
e
 chambre) rendit, le 

14 juillet de nier, le jugement suivant, qui fait suitisam-

ment connaître les faits : 

« Attendu qu'aux termes de la loi du 15 yentose an XHI, 
tout entrepreneur de voitures publiques qui ne se sert pas 
des chevaux de la posta est tenu de piyer par poste et par 
cheval attelé à chacune de ses voitures un droit de 2o cen-

times ; , , 
». Attendu, en fait, qu'il ré-ulte des débats et documents du 

procès que Rassaërt, messa
S
iste de Pans à Ferrieres, avec re-

lais à Suisy-!e-Grand (qui forme à peu près le point intermé-
diaire), parcourt une partie de la route postale, ce qui l'assu-
jétit aux obligations susénoncées, et qu'au retour il ne se sert 
point des chevaux de la poste de Chainpiguy, ce qui l'assujé-
tit au droit fixé pour ce cas ; 

» Attendu qu'il ne se trouve dans aucune des exceptions 
portées en la loi, d'où il suit qu'il a commis la contravention 
qu'elle prévoit et punit ; 

» Vu les articles 1" et 2 de la loi précitée ; 
» Condamne Rassaërt à une amende de 500 fr., dont moitié 

est dévolue a Gi'son, maître de poste à Champigny ; 
» Statuant sur les conclusions de Gilson : 

» Attendu qu'elles se bornent à une proportion pour le par-
cours du point de la route oii il devait fournir ses chevaux, 
jusqu'au lieu d'arrivée à Paiis, ce qui forme, à partir du 3 
avril 1846 jusqu'aujourd'hui 14 juillet inclusivement, un total 
de cent-trois jours, à raison de 58 cent. 30 mil!, par jour; 

» Attendu que cette réclamation est justitiée par le préjudice 
qu'a causé R>.ssaërt audit Gilson ; 

» Condamne Rassaërt, par corps, à lui payer, à titre de res-
titution, la somme qui sera ultérieurement fixée d'après le 
compte fait entre 1 s parties des chevaux attelés; 

» Conda m ii e Rassaërt aux dépens; fixe à une année la durée 
de la contrainte par corps. » 

Le sieur Rassaërt a interjeté appel de ce jugement. 

M
e
 Leroy, son avocat, soutient que la loi appliquée par 

les premiers juges est étrangère à la cause où il s'agit 

d'un relais effectué sur une route départementale, con-

séquemment non postale dans le sens du décret du 10 

brumaire an XIV, lequel déclare dispenser du droit de 

25 centimes l'entrepreneur de voitures publiques qui par-

court une route sur laquelle il n'existe pas de ligne de 

poste. 

Selon l'avocat, pour que l'entrepreneur soit affranchi 

du droit, il suffit que la ligne qu'il parcourt ne constitue 

pas une ligne de poste; que sa voiture ne passe pas de-

vant un relais de poste ; enfin que le relais qu'il fait, avec 

ses propres chevaux, ne s'effectue pas sur la route pos-

tale. 

trois chevaux, cette dernière ne partant que de Torcy, et 
n'ayant par conséquent qu'un parcours de moins de 40 kilo-
mètres, ne relayait pas en route ; que le contraire riest pas 
établi par Gilson, demandeur; que de; lors cette voiture doit 

être considérée comme rentrant dans l'exception établie par 
la loi de ventôse an Xlll, et par conséquent affranchie de 

l'indemnité; . ,, , 
» Considérant qu'aujourd'hui les parties sont d accord sur 

le nombre de jours pendant lequel a oVé le service dt Ras-
saë' t et que ce nombre doit être fixé a 235 ; que dès lors rien 
ne s'oppose à ce que l'indemnité due par Rassaërt soit dès à 
présent réglée d'une manière définitive, et qu'à raison dequa-
Ue chevaux, de 58. centimes 30 millièmes pur cheval, et de 

235 jours, lçdilc "indemnité s'e çve à 518 tr. Ole; 
» Condamne Rassaërt à payer à Gilson, a titre d'indemnité, 

la somme de 548 fr. 02 c; 
» Le jugement au résidu sortissant effet ; 
» Condamne Rassaërt aux dépens. » 

dans la crèche à pourceaux; j'en sortis une première fois, 

et re trouvant pas l'occasion favorable, je rentrai dans 

ma cachette. Une deuxième fois je la vis occupie à met-

tre les légurm s dans la soupa, et agenouillée sur le foyer. 

Je m'avançai doucement par derrière, la saisis par son 

mouchoir de cou, lui posai les huit doigts sur la gorge, 

et lui pressai le cou. Je lui donnai un coup de genou dans 

le jarret, et elle tomba; je me baissai sur elle et conti-

nuai de lui serrer la gorge. Je fermai ensuite la porte en 

me retirant. Ma maîtresse poussait encore quelques râle-

mens. 

D. Combien de fois avez -vo 'is été au service de Corol-

je n avais que 

Or, dit-il, le parcours de Ferrières à Paris, qui est de 32 
kilomètres, ne constitue pas une ligne de poste, puisque, du-
rant un parcours de 20 kilomètres, la voiture de Ferrières 
marche sur une route départementale; cette voiture ne passe 
pas devant le relais de Champigny, puisque le relais du sieur 
Gilson, maitre de la poste aux chevaux de la localité, se 
trouve à 2 kilomètres en-deçà du lieu où la voiture de Ras-
saërt entre sur la grande route de Paris à Strasbourg ; enfin 
le relais que fait cet entrepreneur, avec ses propres chevaux, 
ne s'effectue pas sur la route postale, puisqu'il a lieu à Noisy-
ie-Grand, situé sur une route départementale, et avant que 
sa voiture ait atteint la grande route. Il conclut, en consé-
quence, à la réformation du jugement du 14 juillet, et au 
rejet de la demande du sieur Gilson. 

M* Fontaine (de Melun), avocat de ce dernier, combat ce 
système-

La loi organique, dit-il, c'est-à-dire celle du 15 ventôse an 
XIII, est ab-olue, et ne comporte que trois exceptions , dans 
aucune desquelles ne se trouve le sieur Rassaërt. 

En effet, sa voiture n'est pas une voiture allant à petites 
journées et avec les mômes chevaux ; ce n'est pas une voiture 
de place allant également avec les mêmes chevaux et partant 
à volonté; ce n'tst pas une voiture non suspendue; c'est au 
contraire un service allant avec une certaine célérité, chan-
geant de chevaux, partant à heure fixe, et parfaitement sus-
pendue. 

Suivant le défenseur, le décret du 10 brumaire an XIV n'est 
point applicable à l'espèce, puisqu'il n'a pour objet que les 
routes purement départementales, c'est-à-dire dont le par-
cours du point de départ au point d'arrivée s'effectue complè-
tement sans que h voiture touche une ligne postale ; tandis 
qué, dans l'espèce, après avoir franchi les 20 kilomètres qui 
séparent le point de départ (Ferrières) du lieu dit la Fourche-
de-Cbampigny, la voiture du sieur Rassaërt a encore 12 kilo-
mètres à parcourir sur la route postale pour arriver à Paris, 
lieu de sa destination. 

Il ne s'agit donc pas de savoir si le parcours de Ferrières à 
Paris constitue une ligne de poste, mais si la voiture de Fer-
rières marche ou' ne marche pas sur une route postale. Il ne 

s'agit pas davantage de savoir si la voiture passe ou ne passe 
«as devant le relais du titulaire de la poste aux chevaux de 
Champigny, si elle relaie ou non sur la route postale, mais 
seulement si le relais de cette voiture, par le maître dé poste 
de Champigny, est ou non possible. Or, la possibilité du relais 
est chose incontestable. 

Au surplus, ajoute M
e
 Fontaine, l'art, i" du décret com-

plémentaire, du 0 juillet 1806, repousse de la façon la plus 
formelle le système plaidé dans l'intérêt du sieur Rassaërt, en 
décidant que le droit de 25 cent, est dû par les entrepreneurs 
de voitures publiques qui, dans le trajet desdites voitures d'un 
lieu de départ à un lieu d'arrivée, leur font quitter en partie 
la l'gne de poste pour parcourir des routes de traverse pen-
dant une pirtie de ce trajet. 11 demande, en conséquence, la 
confirmation du jugement dont est appel. 

M. l'avocat-général Lascoux conclut dans le sens des 

observations qui viennent d'être présentées. 

l a Cour a remis le 6 janvier dernier à quinzaine pour 

prononcer son arrêt. A l'audience' de ce jour, après une 

nouvelle délibération dans la chambre du conseil, la Cour 

rend l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
» En ce qui touche la pénalité ; 

» Considérant que des dispositions combinées de la loi du 
15 ventôse an XIII, et des décrets du 10 brumaire an XIV et 
du 6 juillet 1810, il résulte que l'intention du législateur a été 
d'assujétir à l'indemnité au profit des maîtres de poste, les en-
trepreneurs de messageries dont les voilures parcourent, même 
seulement dans une partie de leur trajet, une route sur laquelle 
il existe une ligne de poste par laquelle ces voitures pouvaient 
tire desservies, et que dans l'espèce, quoique le relais de Gil-
son se trouve placé en dehors du parcours des voi ures de 
Rassaërt, rien ne s'opposait à ce que lesdites voitures fussent 
dess rvies par ies chevaux de Gilson, dans la partie considé-
rable de leur parcours qui se confond avec celui du relais de 
Gilson; que dès lors, et à défaut par lui de se servir des che-
vaux de Gilson, Rassaërt était passible envers lui proportion-
nellement à l'étendue de son parcours sur la ligne de poste, de 
l'indemnité fixée par la loi ; 

» Et adoptant au surplus à cet égard les motifs des pre-
miers juges; 

» Eu ce qui touche les réparations civiles . 
» Considérant que les documens produits par Rassaërt ten-

dent à faire penser què si son entreprise comprenait en effet 
deux \oilures attelées, l'une de quatre, et l'autre seulement de 
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ASSASSINAT COMMIS PAR USE SERVANTE SUR LA PERSONNE DE SA 

MAITRESSE, DE COMPLICITÉ AVEC LE MARI. 

L'accusée Marie-Jeanne Tanguy, principale accusée, 

est âgée de dix-huit ans ; son complice, Jean Corolleur, 
de cinquante-cinq ans. 

Le 13 septembre 18-iG, Marie-Jeanne Kervennic, fem-

m3 Corolleur, h.bitant le village de Kerglidi-en-Saint-

Pabu, fut trouvée morte chez elle, renversée sur le dos, 

les pieds auprès, du foyer, la tête dans la direction con-

traire, les bras ouverts, les doigts crispé.?, la figure noi-

re, livide et gonflée, la mâdioire contractée et la bouche 

sanglante. Un instant on crut à une attaque d'apoplexie ; 

mais les investigations éclairée J de M. le jug3 de paix du 

canton de Ploudalmezeau mirent bientôt sur la trace u'un 

crime. 

Les dépositions des témoins, et particulièrement celle 

du premier, expliquent complètement les faits : 

M. Caroff, juge de paix à P oudalmezeau : Le dimanche 13 
septembre dernier, je fus averti par le brigadier de lagmdar 
merie qu'une femme avait été trouvée morte, dans sa maison, 
à la fin de la gran i'messe; le jour même je l'engageai à pren-
dre des renseignemens, et il vint me dire plus tard que la 
mort était attribuée à un coup de sang; le maire de la com-
mune me confirma lui-même cette op nion, j'autorisai l'inhu-
mation. Cependant, dans l'après midi du 14, que ques ru 
meurs parvinrent jusqu'à moi; on soupçonnait une mort qui 
n'était point naturelle. Ce n'étaient que des bruits vagues 
qui cependant pouvaient soulever des soupçons. 

Le lendemain je reçus la visite de la mère delà défunte, 
qui sortait du tribunal de la pénitence; elle me dit qu'une 
voix intérieure lui disait que sa fille était morte victime d'un 
attentat ; que sa fille était moins maîtresse à la maison 
que sa servante. Elle ajouta que cette dernière, répondant à 
des railleries de ses compagnes, disait qu'elle serait la maî-
tresse à la m jison de son maître, et qu'elle y entrerait par la 
porte ou par la fenêtre. 

Quelques temps après, je fis venir près de moi la fille Tan-
guy et pro: é lai à un premier interrogatoire. Elle nia formelle-
ment avoir donné la mort à sa maîtresse et d'avoir été la con-
cubine de son mari. Elle ajouta qu'il n'avait dépendu que 
d'elle d'épouser Corolleur, et qu'elle n'evait jamais manifesté 
de jalousie contre cette dernière. Du reste, elle niait fortement 
avoir eu des relations intimes avec Corolleur. L% fille Tanguy 
montra beaucoup d'assurance durant tout l'interrogatoire 
que je lui fis subir; rien ne trahissait dans son atùtude l'au-
teur d'un si grand crime. 

Je trouvai extraordinaire ce que me dit la fille Tanguy d'a-
voir été recherchée en mariage par Corolleur, parce que je 
savais que des considérations de famille s'y opposaient: c'eût 
été entre eux une mésalliance dans l'opinion de la commune. 
Je lui fis plusieurs objections à cet égard, et je la vis se dé-
concerter peu à peu; sa tè e retombait sur sa poitrine; elle n'o-
sait plus lever les yeux. Je lui fis observer qu'elle n'avait plus 
la même assurance; que la terre qui recouvrait le cadavre de 
sa maîtresse pouvait être levé, et que tout alors ser«it mis au 
jour; que des hommes experts ne pourraient se tromper. A 
ces observations sa poitrine se goufl.it; elle poussa un soupir 
et me dit avec effort : « Eh bien! je dirai ;out, quand même 
je devrais passer toute nia vie en prison : c'est moi qui ai 
tout fait (me auteus Lazet an ei.) — Gomment! malheureuse; 
mais vous n'êtes pas seule coupable. — NHI , répondit-elle; 
Corolleur m'avait promis mariage. » Je continuai mon inter 
rogatoire, et la fille Tanguy dit : « Faites venir Corolleur ici, 
et l'on verra s'il ose me démentir. » Elle continua sa déclara-
tion : « J'étais restée à la maison pendant la grand'messe. A 
un moment où ma maîtresse se penchait sur le foyer pour 
mettre des légumes dans le pot-au-feu , je la saisis à la gorge 
et lui appuyai les doigts des deux côtés du larynx; elle se 
débattit quelque temps, demanda grâce et tomba. » 

Je demandai à la fille Tanguy si e le n'avait pas couché dans 
le lit de son maître. Elle me répondit que non, mais qu'elle 
avait eu des relations avec ce de nier. Que la veille elle avait 
eu une conversation avec son maître, et qu'il lui avait dit qu'i 
l'rpou; erait dai s un an. Je donnai immé liatement ordre au 
brigadier de se rendre au champ et d'arrêter Corolleur qui 
s'y trouvait. La mère de la victime, qui ne m'avait pas com-
pris, s'écria avec force : « Comment ! l'on n'arrêtera pas Co-
rolleur. » Je répondis que je n'avais aucun compte à rendre 
des ordres de la justice. Au même moment, la fille Tanguy 
cria avec une grande vivacité : « Si Jean Corolleur ne va pas 
en prison comme moi, je me pendrai ce soir. » 

J'écrivis aussitôt à M. le procureur du Roi de Brest le ré 
sultat de mes investigations. Le lendemain, à huit heures et 
demie du matin, la justice se transporta sur les lieux, et l'on 
procéda à l'exhumation du cadavre en présence des deux mé-
decins venus de Brest. La fille Tanguy, la main levée en pré-
sence du cadavre, renouvela tous ses aveux. Elle ajouta que 
le jeudi qui précéda le crime, elle avait eu un long entretien 
avec son maître, près de la porte, et qu'elle lui avait demandé 
s'il ne l'épouserait pas bientôt; il répondit : « Avant cela, il 
faut se défaire de ma femme. — Mais comment y parvenir? 
Il me dit que le lendemain sa femme resterait à la maison peu 
dant la grande messe, et que je pourrais l'étrangler avec un 
lien qui sert d'habitude aux charrettes, et il m'en donna un. 

. Ne voulant pas s'en servir, la fille Tanguy nous dit qu'elle 
l'avait le lendemain matin, jeté sur le ciel du lit de son maî-
tre. M. le juge d'instruction ordonna de se rendre à la maison 
pour s'en assurer. On dit à la fille Tanguy de rechercher la fi 
celle ou petite corde que lui ava.t donnée son maître ; elle 
fouilla elle-même, et du milieu d'un tas de fatras, elle retira 
après quelque temps de recherche, une petite corde à laquelle 
était fait un nœud coulant ; elle fut saisie par M. le juge d'in-
struction et sert aujourd'hui de pièce à conviction. 

Quant à Corolleur, il a toujours nié sa participation. 
J'ai pris moi-même des informations sur les relations des 

inculpés. La notoriété publique est qu'il existait entre eux 
des relations très intimes ; qu'au champ, ils travaillaient tou 
jours l'un près de l'autre dans le môme sillon. La voix publi 
que avait môme reproché à la fille Tanguy d'être enceinte 

M. le président, à la fille Tanguy ; Dites-nous, vous-

même comment les faits se sont passés. 

La fille Tanguy : Le samedi soir, veille de la mort, 

mon maître me remit une corde pour étrangler sa femme, 

et il fit le nœud- Il me dit que ù je ne réussissais pas 

cette fois, un jour il enivrerait sa sœur et sa fdmme, et 

qu'il l'étranglerait lui-même. Je lui dis que je l'aurais 

bien fait moi-même. 11 me dit ensuite : « Surtout lors-? 

que vous aurez commencé, ne manquez pas le coup, et 

le dimanche après l'inhumation, j'irai au bourg de Plou-

dalmezeau, et je vous achèterai un habit neuf. » (Mouve-
ment.) 

Après avoir commis le crime, j'allai à la messe. (Nou-

veau mouvement.) Au retour, je rencontrai Corolleur près 

de la Croix; je lui dis que j'avais commis le crime, et il 

me dit que j'avais bien fait. Avant de commettre mon 

crime, ma maîtresse me croyait à la messe; je me cachai 

leur ? — R. Doux fois; la première fois 
treize ans. 

D. Eûtes-vous alors des relations avec lui ? — R. Un 

jour que je portais, en revenant du champ, un faix d'her-

bo, il me renversa et tenta des choses déshonnêtes. 

D. Avez-vous eu quelques reproches à faire à votre 

maîtresse? — R. Je n'en ai jamais eu à lui faire. 

D. N avait-elle pas dit que vous étiez enceinte? — R. 

Il y avait longtemps que des bruits défavorables couraient 

sur ma réputation ; mais huit jours avant la mort de ma 

maîtresse, j'étais certaine de moi. Depuis longtemps j'a-

vais des relations avec Jean Corolleur. 

D. Quand après avoir commis votre crima, vous ren-

contrâtes Corolleur, ne vous dit il rien? — R. Il me dit 

que j'avais bien fait. Quand nous rentrâmes, nous allâmes 

ensemble dans le courtil près d'un a^bre à poires que 

nous bdançions, et là, il me dit qu'en rentrant et quand 

la mort serait connue, il fallait tous deux faire semblant 

d'assurance et d'énergie. Corolleur, au
 C
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le silence, ou se bornait à répondre': « Ce >
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M. Guezennec, docteur-médecin à Brest 
porté avec M. le procureur du Roi dans ] 
Pabu pour procéder à l'exhumation du cad 

Je me 

Corolleur, et procéder à une autopsie cadavéri^ ^v'
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observé que le cadavre avait séjourné dans i\»'
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sentait des carac:ères de macération. 

On fil venir la fille Tanguy en présence du cari» 
procéda à l'interrogatoire. Elle persista dans to , '
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qu'elle avait déjà faits ; elle persista aussi à accus* >* 
ire de complicité. ber son 

Nous procédâmes à l'examen du cadavre et 
deux exoriitioni à la figure et uuu troisième à ,

 COn
stai^ 

nous parurent avoir été laites par la pression d' ^°
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et durs. Nous remarquâmes sur le CDU la trace ass
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des doigts qui avaient exercé la pression.* Une^ ̂ P^sï 

faite dans le cou, et nous démontra un épanchern ̂ '^i k 
du côté droit du cou ; les muscles étaient infiltré 1"' Sal2». 

'"s de san» 4 

1 l* 

erieure 
La langue était trè3 tuméfiée et la partie ant 

par les dents. 

Des faits de notre rapport, nous avons conclu q
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Corolleur est morte d'asphyxie par suite de privati . 

par strangulation ; qu'elle a été surpr ise avec violen "
 (

'
a

'
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' 
mort avait été prompte, et qu'elle n'avait pu être a^' ^'î 
u Hat d'un crime. " Ue le 

François Corolleur, cultivateur à Ploudalmezeau f . 
l'accusé : Le 13 septembre dernier, je partis le derni

(
! . " 

grand'messe, et prévins ma belle-sœur de fermer la"^ ^"'< 
la maison, et de ne pas s'occuper des vaches. Au — '

)0rtî 

da pleurer. 

D. R -fléchis^ez que votre crime, qui déjà est énorme, 

serait encore beaucoup plus grand, si vous accusiez un 
innocent. — R. J'ai dit la vérité. 

D. à Corolleur : Qa'avez-vous à répondre? 

Corolleur : Ce que dit ma co-accusée n'est pas vrai. 
Ce ne sont que des mensonges. 

D. Cette fille a-t-elle été à plusieurs reprises à votre 
service? — R. Trois fois. 

D. La première fois elle avait treize ans, et huit jours 

après son entrée au service, n'avez-vous pas séduit cette 

jeune fille, un jour qu'elle revenait, du champ avec un faix 

d'herbe? — R. A cette époque cette fille n'allait pas aux 

champs chercher de l'herbe. Je n'ai jamais pris de pri-
vautés avec elle. 

D. Cependant, vous avez avoué l'avoir embrassée quel-

ques fois : — R. Je ne considérais pas cela comme chose 
déshonnête. 

D. Ne vous a-t-on pas vu souvent ensemble? — R. On 
a pu nous voir quelques fois. 

D. N'est-il pas vrai que la veille de la mort de votre 

femme vous ayiez eu une conversation particulière avec 

la fille Tanguy ; que lui avtz-veus dit? — R. Ce n'est pas 
vrai ; je ne lui ai rien dit. 

D. Ne lui avez-vous pas conseillé de tuer votre femme, 

et ne lui avez-vous pas remis une corda, qui fut même 

trouvée sur le lieu où elle fut jetée par la fille Tanguy ? — 

R. Je ne lui ai rien dit; jamais je ne lui ai donné de corde. 

J'ignore comment il s'en est trouvé une sur le lit, où il 
pouvait, du reste, y en avoir. 

D. Cependant, cette corde est pareille à celles que les 

cultivateurs ont ordinairement dans leur poche pour ré-

parer leurs voitures — R. Si effectivement il y avait une 

corde, peut-être bien la fille l'aura-t-elle retirée de la 
poche de mon habit. 

D. Où fùtes-vous rejoint par l'accusée à votre retour 

de la grand'masse ? — R. Près d'une croix de ch-min, 

mais elle ne me dit rien parce que j'étais avec mon frère. 

D. (à la fille Tanguy). Cela est-il vrai ? — R. Effeciive-

ment son frère marchait près de lui, mais dans un mo-

ment son frère courut quelques pas devant pour cueillir 

à terre quelques poires que le vent vtnait d'abattre, et 
c'est alors que je parlai à mon maître. 

D. Le gendarme qui vous a conduit ne vous a-t-il pas 
demandé si vous aviez parlé à votre domestique? — R. 
Oui, mais je lui répondis que non. 

D. Vous lui avez dit que ce n'était pas le samedi mais 

le vendredi ? Et n'atez-vous pas ajouté : « Elle m'a dit, 

qu'il fallait qu'elle me tuât moi ou ma femme. » —R. Le 

gendarme m'a demandé si celte fille n'avait pas de motifs 

de haine contre moi. Je répondis que je l'avais entendue 

dire qu'il fillait qu'elle tuât quelqu'un, et j'ajoutai que 

j'aimais mieux que ce fût ma temme que moi. 

D. Ce n'est pas là ce que vous avez repondu dans vo-

tre interrogatoire ; vous avez dit que la fille Tanguy avait 

dit: Qu'il fallait qu'elle tuât vous ou votre femme, et 

vous lui avez répondu que vous aimiez mieux que ce fût 

une autre que vous. — R. Oui, c'est à peu près ainsi que 
cela s'est passé. 

D. (à la fille Tanguy). Est-ce vrai que vous ayez tenu 

ce propos? — R. Non, je n'ai jamais ait cela. 

D. Pensez-vous que cette fille ait quelques motifs de 

haine contre vous? — R. Je crois que c'est surtout de-
puis mon mariage qu'elle m'en veut. 

D. Mais depuis votre mariage, votre conduite faisait le 

scandale de la commune de Saint-Pabu ; on vous rencon-

trait toujours ensemble. — R. Enfin, je ne sais pas. 

D. Ne vous a-t-on pas imputé la paternité d'un enfant 

auquel une idiote a donné le jour ? — R. On l'a dit, mais 
c'est faux. 

D. N'avez-vous pas môme été saisi par la mère de 

cette pauvre fille, une deuxième fois après cet accouche-

ment, et n'avez-vous pas été obligé de consentir une 

obligation? — R. J'ai nié les deux faits, mais j'ai cepen-

dant dit que je m'entendrai avec elle s'il y avait des ré-

sultats, quoique je ne fusse pas coupable. 

M. leprésident, à M. le juge de paix : Savez-vous quel-
que chose relatif à ce fait ? 

M. Paroff: Il y a en effet dans la commune une jeune 

fille idiote qui est en même temps cul-de- jatte, et qui e3t 

devenue mère il y a déjà longtemps. Tout le monde im-

putait à Corolleur la paternité de l'enfant. Un dimanche, 

la mère de cette idiote vit Corolleur sortir de l'église pen-

dant la messe. Elle le suivit et le trouva dans sa maison 

dans le plus grand désordre. Il fut convenu devant le juge 

de paix que si la jeune fille devenait une seconde fois 

mère, la famille de Corolleur payerait une indemnité. 

Le défenseur de Corolleur : Quelle est la réputation de 
Corolleur? 

Le témoin : Je le connais peu; je ne puis répondre que 

par suite des remeignemens que j'ai pris. Jean Corolleur 

n'est pas d'une grande intelligence; il n'est pas ivrogne, 

pis méchant, mais il est libertin. U s'occupe très peu de 
l'administration de son ménage. 

André Linoc, brigadier de gendarmerie à Ploudalmezeau : 
Le 25 septembre, je me rendis à Ploudalmezeau, à la maison 
de Corolleur, où je reçus la déclaration suivante de la fille 
Tanguy : «Le 13 au matin, je m'habillai de bonne heure et 
sortis pour aller à la messe. J'y arrivai tard, parce que je 
m'endormis dans un champ; et quand je m'en revins à la 
maison, je trouvai ma maîtresse morte d'un coup de sang. » 
Cette jeune fille fut ensuite pressée de questions par M. le 
juge de paix, et fit l'aveu de son crime et des relations inti-
mes qui existaient entre elle et son maître. C'est moi qui ai 
porté à M. le juge de paix la première nouvelle de la mort de 
la femme Corolkur; mais alors on ne l'attribuait qu'à une 
cause naturelle, à un coup de sang. Plus tard, toute la com-
mune parlait des liaisons du maître et de la servante, et j'en 
rendis compte à M. le juge de paix. 

D. La fille Tanguy paraissait-elle assurée quand elle 

accusait son maître ? — R. Oui, elle manifestait beaucoup 

grand'messe, nous fumes atteints près d'un drniJ*-
1
?!"^ CPni ' " ; 

servante, qui se sépara de nous pour aller prendre ii -
sous un arbre. Nous approchâmes ensemble de la m^r 
nnne frannïimps Pprennno np. rpnnnrlit pian al ».~ _ - * *1tl 

S 

(Il" 

tout 1^ 
a»uti 

> J 

s*" 

Jfï 

tin* 

ccup 
J'i 

étsit 
i*it 
était 
doiin 

C'est 

deP 
Ce 

toul 
ie«' 

qje 
avec 
avai 

ieœ 
bea" 
m»1 

scu 
qu 
se . 

co 
ca 
cq 

kl 
su 

nous frappâmes. Personne ne répondit rien et ne -vint' 

vrir. La domestique dit que peut-être elle serait T 
champ y conduire les bestiaux. Je répondis que je

 ne 
sais pas, parce que je lui avais répondu de ne pas s'J

e
 ^ 

per. La domestique regarda et dit qu'elle voyait sa nu' 
étendue près du foyer. Je dis à mon frère d aller prencT ^ 
échelle que j'appliquai contre la muraille; j'ouvris i

a
 f 

et descendis dans la maison, et ouvris la porte. Neusa" 
mes ma belle-sœur étendue près du foyer sur le dos ' ' 
gure était ensanglantée. Je crus qu'elle était morte d'un r 
de sang. Je remarquai aussi un peu de rougeur à la "or L. 
pensai que peut-être que quelqu'un connaissant les ètresV

 : 

maison s'était introduit et avait commis un crima. Mes 

çons tombèrent sur le frère d'une nom mie Borrien, que ! 
avions été obligé de renvoyer de la maison, parce qu'elle t 
lait se faire épouser par mon frère. Je m'empressai, aid 
mon frère, de relever le cadavre , que nous plaçâmes sa

C
 ' 

foyer, et nous assurâ nés que la mort était certaine. ' 
La domestique était sortie pendant ce temps là pour av r 

les voisins. Elle criait plus fort que les autres. Mon frère ' 
pleurait pas. Je n'ai jamais vu de discussions entre mou i 
et ma belle-sœur. La fille Tanguy m'a paru avoir plus dis -
que n'en avait ma belle-sœur. 

L'accusée Mar e-Jeanne Tanguy persiste à dire que son m 
tre était entré avec elle dans lechamp pour y prendre des po-
res, et que c'e^t alors qu'elle lui parla au retour de la mes» 

L'accusé Jean Corolleur nie ce fait. 

Marie Corolleur, veuve Calvarin : Je suis sœur de Jeaufc 
rolleur, et vivais en commensalité dans la maison, L'accuS 
Marie-Jemne Tanguy partit bien avant les autres pour alleri 
la grand'messe , je sortis après, et ma belle-sœur, femmeè 
mou frère Jean, resta seule à ia maison. Je rentrai un M 

après les autres personnes, je trouvai ma belle-sœur morte. 
Je crus que la mort était le résultat d'un coup de sang, et q 
que les égratignures que nous remarquâmes avaient 4< 
faites par elle-même en se débattant. Mon frère François:, 
soupçonné personne. Seulement quand nous réfléchit 
la fille Tanguy était arrivée tard à la messe, nous la soupeoi 
nàmes légèrement; mais elle nia toujours. Ce ne futqueï 
vantM. le juge de paix qu'elle finit par dire, en frappants 
la table : « Eh bien ! oui, c'est moi! » Elle ajouta que leè-
manche, au lieu d'aller à la messe, elle s'était cachée dans ; 
crèche. 

M. leprésident : Quelle était l'attitude de la fille Ts: 

giiy et de Jean Corolleur le jour de la mort de la fernu 
de ce dernier? 

Z,e témoin : La fille Tanguy criait et pleurait bien foi 

mon frère pleurait aussi et donnait des soins à sa ferma 

Je ne l'avais jamais vu pleurer auparavant. 

D. Saviez-vous qu'il existait des relations entre vot 

frère et Marie-Jeanne Tanguy ? — R. Non, je ne le savs 

pas ; mais seulement j'ai pu un jour témoigner le dé; 

que mon frère épousât, une autre de ses servantes appelé 

Marie Pellan ; mais mon frère François s'y opposait. 

D. Quel était le caractère de votre belle -sœur l — l 

C'était une femme très douce et très aimable. Jamais 

n'y a eu la moindre mésintelligence entre nous. 

Le défenseur de Corolleur : Est-il vrai que la fille Tan-

guy ait parfois manifesté de la jalousie contre sans-

tresse ? — R. Je ne le sais pas moi-même, mais j'ai en-

tendu dire qu'elle n'était pas contente parce que f« 

avait l'intention de la renvoyer quand son année de set-
vice serait échue. 

Guillaume Guennaff, cultivateur à Saint-Pabu : Je suis i 
service de François Corolleur. J'arrivai de la messe, et frapt 
à la porte sans que personne répondit. Je tournai la maisoi 
et vis près la porte de l'aire François Corolleur quiescalaà 
la fenêtre pour ouvrir la porte. Quand nous entrâmes, m 
vîmes la femme de Jean Corolleur étendue sur la terre. M 
gure était égratignée ; ses vêtemens en désordre. La fille T" 
guy criait et pleurait très fort et elle disait : « Ah mon Die» 
qu'est-il donc arrivé ici : » Le mari de la victime pleurai 
mais ne criait pas beaucoup. 

M. leprésident : Que savez-vous des rapports quit-

taient entre les deux accusés ? — R. Un jour, pendao'
1

-; 

récolte, Jean Corolleur et Marie-Jeanne Tanguy étai* 

occupés à transporter de la paille près de l'aire, le f 

vis l'un près de l'autre. Presque toujours ils étaient » 

semble occupés des travaux. Je les ai vus plusieurs fe-

s'embrasser, et entre autres la veille de la mort de 1» r 

funte. Ce jour-là encore ils avaient lutté ensemble 

le champ où l'on travaillait, et s'étaient embrassés p; 

sieurs fois. Corolleur était un libertin ; sa dômes*-

une fille mal famée, et leur conduite n'était pas con
v

' 
nable. 

f '(Si 
Âme Jacob, veuve Diserbot, fileuse à Ploudalmezeau :^ 

loi qui ai enseveli la défunte, et j'ai remarqué seule"' 
.u'elle avait la gorge rouge. 11 n'y av<it pas d'épingle 

mouchoir, qui était rejeté en arrière. J'ai pensé que l
a
 V. 

était violente, soit qu'elle fût le résultat d'un suicide ou " -

événment. Corolleur avait ses mains sur ses yeux f.".^ 
« Ah ! mon Dieu. » Je ne sais pas s'il pleurais Je n'ai 
entendu dire du mal de lui sous aucun rapport ; cèpe»*

 1
 ^ 

disait av-int la mort de sa femme que c'était un libertin^, 

femme de Corolleur était d'un txcellent caractère; eile 

bonne pour les pauvres. , f
t

. 

Claude Kervennic, père de la victime : Je pense 1
ue
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mille Corolleur savait la cause de la mort de ma fille, et "> \ 

a cherché à me la cacher. Un domestique vint
 m

'
auDPI

'
L

n
 lï 

mort de ma fille, et nous dit qu'au retour de la messe , 
vait trouvée morte près du foyer. J'accompagnai ma te' ^ 
ma fille dans la maison. François Corolleur nous dit rj 2j 
fille était morte d'un coup de sang; que lorsqu'il etai ̂  
dans la maison il y avait encore un reste de vie qui

 ceit
- . ptf-

tc-t. Je me retirai dans une crèche pour pleurer;
 ma

'
s
,j ^nii 

siste à penser que la famille Corolleur n'a pu ignorer 

de sa mort.
 in

lend«f 

moi 

q 

En revenant de l'enterrement de ma fille, j'ai e 
jeunes filles: derrière moi, parler de quelques prop

0
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e
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fil e Tanguy avait dix tenir le jour du mariage de ■
 r

ii 
dimanche qui suivit, François Corolleur me dit que ^

 J

et
<ju''
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crime, il avait le cœur serré comme un pressenti»
eI1

r' ^j»» 
s'était hâté de retourner à la maison, eu compag"

1 

frère Jean et de la servante. ^ta»^ 
Le soir de la mort de ma fille, j'allai dans «f.^dei»»"

1 

voisine, prévenir une de mes tilles; à mon retour, le Je» 
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informés de la victime : Ayant ele in 
nous nous rendîmes à son village ; 

f^it à l'excen"ion des deux accusés. Cepen-tZSiîàni^S*, tandis qu'on lisait de, 

électeur fit cette observation : « 11 arrive 
sou-

on regrette beaucoup ensuite. » C'est 
la fi'le Tanguy se mit a pleurer 
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s de mort violente. 

Jante F lendefnain que je me rendis chez le juge 
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de Pa ' Sui méfait persister à çroirg que 
la famille Corolleur 

Ce qo« '""'mner, c'est que la vieille femme qui avait en-
.ulait P^t^iLit n'avoir vu aucune trace de blessure, et 

seveli ma h ,
 Mf
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fille disait n'avoir vu 
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 caract
ère très doux; sa perte a été re-

■ a toute la famille. Une donation réciproque fut faite 
gretteede époque de leur mariage, 
entre tes r. ' ^ Qars : Le 8 septembre j'allai à confesse en 

T iMaue la fille Tanguy. Elle me dit que Jean Corol-
\e" t demandée en mariage, et qu'elle n'y avait pas 

leU < elle m'a dit aussi que 
c0 " .«tait plaint à elle de sa femme, parce qu'elle était pa 
r,Sg('' S et restait tard au lit " 

i maître, depuis son ma-
, parce qu'elle était pa-

J'ai entendu dire que la fille 

rfnlnv avait communié ce jour-là ; je n'ai pas su quelle eût 

ir e l'image de la Vierge. — La fille Tanguy avoue être allée r^fesse, "mais nie avoir communié ; elle avoue les autres 

^"François -Thomas Cornic, gendarme à Ploudalmezeau : Le 
iii Septembre dernier, jour de l'exhumation du cadavre, je 
."

M
Yuisais Jean Corolleur à l'instruction. En marchant, je 

causai avec lui , et il me dit que le mercredi il n'avait eu, au-

n ,ie conversation particulière avec sa domestique dans le 
£gmn ■ mais que le vendredi, causant dans la cuisine avec 
elle celle-ui lui dit qu'il fallait qu'elle tuât quelqu'un, lui ou 
wlèmnie, et que lui répondit: J'aime mieux que ce sdit un 

iflBrtJïïe moi. "TT***- •■-
D. à Corolleur : Comment, après avoir entendu un pa-

reil propos le vendredi, de la bouche de votre domesti-

que, pouviez-vous l'embrasser le samedi ? 

l'accusé ne répond pas. 
La liste des témoins étant épuisée, l'audience est ren-

voyée au lendemain pour les plaidoiries. 
M. Bernhard, procureur du Roi, soutient l'accusation. 

M* Deblois, bâtonnier de l'Ordre des avocats, nommé 

d'office, présente les moyens de défense de la fille Tan-

guy-
M" Dumarnay plaide pour Jean Corolleur. 

Les jurés rendent un verdict qui déclare Marie-Jeanne 

Tanguy coupable d'homicide volontaire avec prémédita-

tion, et Jean Corolleur, coupable de complicité de ce cri-

me, pour avoir excité par promesse l'auteur principal à le 

commettre. La décision du jury n'a été rendue contre ce 

dernier qu'à la simple majorité. 

bes circonstances atténuantes ont été reconnues en fa-

veur des deux accusés. 

La Cour a condamné la fille Tanguy et Jean Corolleur 

aux travaux forcés à perpétuité, et à l'exposition publique 

sur une des places du la ville de Ploudalmezeau. 

CIIRONIftUË 

DEPARTEMENS. 

— MALNE-ET-LOIUE (Angers), 18 janvier. — Hier, des 

ouvriers de cotre ville ont, de leur propre mouvement, 

remis eux-mêmes entre les mains des agens de police 

trois individus venant de Châteaugontier, et qui tenaient 

des propos propres à irriter les esprits et à susciter des 

ttoiibles. Nous cont-tatons avec plaisir cet incident, qui 

fait honneur au bon sens de notre population laborieuse. 

Les trois individus, qui sont aujourd'hui à la disposition 

du procureur du Roi, paraissent avoir pris une part active 

aux desordres dont ia ville de Châteaugontier a été le 
théâtre. 

— LOIIIET (Montargis), le 18 janvier. — La petite ville 

Qe çourtenay (Loiret) vient d'être le théâtre d'un déplo-

rable événement. 
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tant en son nom per.-onnel que comme gé-

ue. devant le 

contre M. Solar, faute de comparaître, et, sur la deman-

de de M* Durmont, agréé de M. Anténor Joly, a réduit, 

quant à présent, l'indemnité réclamée à 6,000 francs. M. 

Solar a été en outre condamné aux dépens. 

— Dans la soirée du 5 juillet dernier, le sieur Barrot, 

ouvrier maçon, se promenait sur le boulevart extérieur 

de la Chapelle-Saint-Denis, lorsqu'il fut arrêté par un in 

connu qui l'invita brusquement à venir boire avec lui. 

Barrot, qui avait déjà la tête un peu échauffée, se laissa 

imprudemment entraîner dans un cabaret, où l'étranger 

fit les frais d'une première libation, qui fut bientôt suivie 

de plusieurs autres chez divers marchands de vins. Bar-

rot finit par résister aux provocations incessantes de l'in-

connu, et reprit le chemin de son domicile. Ce dernier 

persista à ne pas se séparer de lui : il le tenait sous le 

bras, et tout en cheminant approchait souvent une main 

de la poche de son pantalon, dans laquelle se trouvait 

une somme de 20 francs. Barrot, plein d'une juste dé-

fiance, s'écartait de son compagnon, qui se rapprochait 

aussitôt. Parvenus dans la rue Neuve- S int- Nicolas 

( il était près de deux heures du matin ) , cet indi-

vidu saisit tout à coup Barrot à la gorge, et pendant que 

d'une main il l'étreignait fortement, il glissait l'autre 

dans sa poche, dont il enlevait l'argent. Durant la lutte 

qui s'établit entre eux, Barrot parvint à faire entendre les 

cris : Au voleur ! à l'assassin! qui attirèrent plusieurs 

personnes. Le malfaiteur, effrayé, prit la fuite ; mais 

bientôt arrêté, il fut reconnu pour être le nommé Fessy. 

On trouva sur le lieu de la scène sa casquette, le cha-

peau de la victime, et une somme de 12 fr. 30 c, fai-

sant partie de celle soustraite. Fessy a constamment nié 

le vol. 
Aux débats, il a renouvelé ses dénégations, mais sans 

succès. Il était d'ailleurs recommandé à la sévérité du 

jury par les plus déplorables antécédens, qui ne forment 

pas moins de 13 condamnations. 

Aussi, sur le réquisitoire de M. l'avocat-général Bres-

son, et malgré les efforts de M* de Lagaud ère, avocat, 

tlont cette affaire était le début, Fessy a été déclaré cou-

pable sans circonstances atténuantes, et condamné à 

huit années de réclusion, sans exposition. 

— Avant cette affaire, on avait amené sur le banc un 

pauvre diable qui, dès le 4 mai dernier, avait été tra-

duit devant le jury sous la prévention de recel. A ce mo-

ment on sursit au jugement de l'affaire, attendu l'état 

mental de Wileken, dont le co-accusé Boyet fut condam-

né à cinq années de réclusion. 

Aujourd'hui, Wileken comparaissait de nouveau devant 

ses juges ; mais sa tenup, les excentricités de ses dis-

cours et de ses manières, les baisers qu'il envoie à tout 

le monde, jurés, conseillers , avocat-général, greffier, 

plaignant et témoins, sans oublier les audienciers, tout 

cela n'a pu laisser le moindre doute sur l'état de folie de 

ce malheureux. 
L'accusation a été abandonnée par M. Bresson, avo-

cat-général, et l'acquittement de Wileken a été immé-

diatement prononcé. 

— Un procès dont était saisie aujourd'hui la 6* cham-

bre, présntait le fait assez singulier d'un artiste poursuivi 

pîr un éditeur comme contrefacteur de ses propres œu-

vres. Voici dans quelles circonstances : 

M. Pradier a vendu à M. Fontaine, mouleurs éditeur, 

la propriété d'un assez grand nombre de groupes et sta-

tuettes, avec le droit exclusif de reproduction, porte 

l'acte, sauf toutefois le droit de reproduction en bronze, 

dont M. Pradier se réservait la faculté de faire une cession 

partielle et distincte. 

Des contestations s'étant élevées entre M. Pradier et 

M. Fontïine, ce dernier a cessé de travailler pour lui, et 

c'est M. Salvator Marchi qui est devenu son mouleur. 

A la fin de Ï845, M. Salvator Marchi a mis dans le com-

mtree un groupe représentant une jeune mère priant 

pour son enfant endormi, dont le modèle lui avait été 

cédé par M. Pradier. 
M. Fontaine, à qui M. Pradier avait précédemment 

vendu un groupe représentant le même sujet, a fait saisir 

le nouvel ouvrage, et a assigné l'auteur et l'éditeur de-

vant la 6e chambre, sous la prévention de contrefaçon, et 

en 5,000 francs de dommages-intérêts. 

En fait, le débat a porté sur la question de savoir si les 

différences notables qui existent entre le deuxième groupe 

et le premier ne s'opposent pas à la déclaration de con-

trefaçon. 
En droit, il s'agissait de décider, d'une part, si l'auteur 

ou l'artiste n'a pas le droit de reproduire le même sujet, 

sauf à ne pas le traiter d'une manière complètement iden-

tique ; et d'autre part, si en admettant que le fait qui lui 

est reproché constituât une violation de contrat, il y au-

rait lieu à action criminelle. 

M* Pataillea soutenu la plainte de M. Fontaine, en in-

sistant sur ce que c'était le même sujet, ttaité dans les 

mêmes proportions et portant la même désignaiion et le 

même nom d'auteur ; ce qui établissait une concurrence 

illégale, et par suite une véritable contrefaçon. Il a cité à 

l'appui de nombreux précédens en matière littéraire. 

M* Desmarest a plaidé pour MM. Pradier et Salvator 

Marchi, et soutenu en principe le droit des auteurs et ar-

tistes, le droit de reproduire le même sujet, alors surtout 

qu'il y a des changemens importans dans l'exécution. 

M. l'avocat du Roi Gouin, tout en reconnaissant le droit 

général des auteurs et artistes, a pensé qu'en présence 

de l'aliénation faite par M. Pradier, il ne lui était plus 

permis de traiter le même sujet de manière à faire, com-

me dans l'espèce, une véritable concurrence à la compo-

sition qui avait fait l'objet de la première vente. H y a 

donc, a-t-il dit, une atteinte portée aux droits de M. 

Fontaine, et, par conséquent, contrefaçon. 

Le Tribunal, présidé par M. Lepellelier-d'Aulnay, a 

renvoyé, avant faire droit, devant trois arbitres, pour 

donner leur avis sur la question d'imitation, et, en cas 

d'affirmative, sur les dommages-intérêts dus au plai-

gnant. 

— Pendant que l'affaire précédente se plaidait devant 

le Tribunal de police correctionnelle, une affaire de même 

nature et dans laquelle le nom de M. Salvator Marchi était 

encore prononcé, était portée devant le Tribunal de 

commerce, présidé par M. Chevalier. 

Au mois de mars 1844, disait M" Prunier Quatremère, 

MM. Susse frères ont fait exécuter par M. Combervoort, 

sculpteur, un groupe représentant Paul offrant un nid à 

Virginie. Us avaient puisé cette idée dans l'immortel ou-

vrage de Bernardin de Saint-Pierre, en donnant un corps 

à une pensée du poète exprimée par ces seules paroles : 

« Paul apportait des nids d'oiseaux pour peupler le bo-

» cag >. » 
MM. Susse ont fait couler ce groupe en bronze, et leur 

étonnemeut fut grand lorsqu'on vint leur demander le 

groupe en plâtre de Paul et Virginie qui était vendu chez 

plusieurs détaillaus au prix de 15 fr. Ils apprirent alors 

que M. Salvator Marchi avait contrefait leur groupe; ils 

firent opérer une saisie chez lui et chez plusieurs détail-

lans. Le défenseur exposait que tes cliens avaieut vaine-

l'ouvrage de Bernardin de Saint-Pierre ; à entendre mon 

adversaire, on pourrait croire qu'il a simplement surmou-

lé le groupe de M. Combervoort. Non ! Il s'est adressé à 

M. Ogé, statuaire distingué qui a fait la statue de saint 

Mathias pour la ville de Saint-Brieuc, qui a reçu du gou-

vernement des commandes importantes, et il l'a chargé 

d'exécuter son idée. 
Le sujet était fort simple : Paul offrant un nid d'oiseaux 

à Virginie. La situation est connue et ne peut être traitée 

de vingt manières différentes; les personnages, leurs 

costumes sont décrits dans l'ouvrage de l'auteur, ils ont 

été dessinés et gravés dans cent ouvrages qui sont dans 

les mains de tous. 
M. Ogé s'est insp ;ré de Bernardin-de-Saint-Pierre, des 

gravures qui accompagnent son ouvrage et de tous les des-

sins et tableaux faits jusqu'à ce jour sur ce sujet, il a fait 

comme M. Combervoort; il n'est pas étonnant qu'ils se 

soient rencontrés en quelque point. Ce qu'il y a de certain 

au procès, c'est que M. Ogé n'a pas surmoulé le groupe 

de M. Combervoort, qu'il ne l'a pas copié. 
M. Ogé, sculpteur, se présente à la barre, et sur les in-

terpellations de M. le président, déclare qu'il s'est inspiré, 

pour faire le groupe de M. Marchi, de l'ouvrage de Ber-

nardin de Siinl-Pierre et des dessins et gravures faits jus-

qu'à ce jour. 
M' Eugène Lefebvre, agréé de M. Son et de M. Pacci, 

dépositaires détaillans, invoque la bonne foi denses cliens 

et se réserve de réclamer des dommages-intérêts contre 

MM. Susse ou contre M. Marchi, à raison de la saisie faite 

à leur domicile. 
Après la réplique de Mc Prunier-Quatremère, le Tribu-

nal a mis la cause ea délibéré au rapport de M. le prési-

dent de l'audience. 

— Marion pleure, Marion crie, 
Marion veut qu'on la marie! 

a dit un ennemi de Racine pour ridiculiser une des œu-

vres les plus admirables de ce grand homme : 

Marion pleure, Marion crie, 
Et veut qu'on la démarie ! 

dirons-nous aujourd'hui avec plus de vérité en parlant de 

l'action intentée devant la police correctionnelle par la 

femme Marion, laitière à La Villette, contre son mari. 

Nous ferons seulement remarquer que la femme Marion 

est un peu pressée ,• elle est mariée depuis trois mois à 

peine ; et il ne faut que six semaines pour voir s'éclipser 

la lune de miel, il faut bien au moins six mois pour voir 

poindre la lune rousse. 
Du reste, la détermination de la laitière de la Villette 

paraît avoir été inspirée par un de ces hommes d'affaires 

de bas étage, grands pêcheurs en eau trouble, instiga-

teurs de disputes, fauteurs de désordres, et qui, à l'ins-

tar du Gilles de Colombine Mannequin, feraient battre 

deux chiens qui n'y pensent pas. C'est du moins ce que 

nous devons croire des réponses de la femme Marion aux 

questions de M. le président. 
M. leprésident : Vous avez porté plainte contre votre 

mari et vous vous êtes constituée partie civile. Qu'avez-

vous à dire ? 
La plaignante : Dam!... je voudrais bien n'être plus 

mariée avec Cadet. 
M. le président : Le Tribunal ne peut pas faire que 

vous ne soyiez pas mariée... Nous n'avons à nous occu-

per ici que des voies de fait que vuus reprochez à votre 

mari... Voyons, quels sont les coups qu'il vous aurait 

portés? 
La plaignante : Oh ! pour ça, pas grand'chose... une 

bourrade, par-ci par là, quand il est de mauvaise humeur, 

que les affaires ne vout pas ou que je veux l'empêcher 

d'aller le dimanche chez le père Soufflot. 

M. leprésident : Qu'est-ce que c'est que le père Souf-

flot? 
La. plaignante : Eh ben ! le cabaret, donc ! Est-ce que 

ça connaît aut'chose, ces hommes ? Ça ne va pas à la 

messe, bien sûr. 
M. leprésident : Vous avez porté uue plainte, de la-

quelle il résulterait que votre mari vous maltraite, vous 

frappe, que votre existence est menacée. 

La plaignante : Ta ta ta ta. J'ai jamais dit ça... Cadet 

est un petit peu colère, un petit peu ivrogne, un petit peu 

brutal, mais en paroles seulement. Je voudrais bien n'être 

plus mariée avec lui; mais je ne peux pas en dire plus 

qu'il n'y en a. 
M. le président : Mais alors d'où vient tout ce que 

vous articulez dans votre citation ? 

La plaignante : Quoi ? j'entends rien à tout ça, moi. 

M. le président : A qui vous êtes-vous plaint de votre 

mari ? qui est-ce qui a rédigé l'assignation par laquelle 

vous le faites comparaître devant nous? 

La plaignante : C'est M. Gallard, un voisin, une pra-

tique. 

M. leprésident : Quel est ce M. Gallard? 
un juge, un procu-

rant Ho r "M ia" 1 en son nor 
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faire bon marché à leurs adversaires des dommages-inté-

rêts ; que ce qu'ils ont voulu lUre décider, c'est une ques-

tion d'art. 
M. Salvator Marchi, répondait M* Durmont, a eu, 

comme MM. Susse, l'idée de reproduire une sec ne de 

La plaignante : C'est un savant 

reur. 

M. le président :Voyons, tâchez de vons expliquer. Ce 

M. Gallard vous a donc engagée à porter une plainte con-

tre votre mari. 

Laplaignante : Pardine, bien sûr ! Sans ça, est-ce qne 

j'aurais su qu'on pouvait comme ça se démarier? 

M. le président : Comment ce M. Gallard en est-il venu 

à vous donner un pareil conseil ? 

Laplaignante : J'vas vous dire... Un jour que M. Gal-

lard était venu chercher son lait à la maison, il m'a dit 

comme ça : « Comment donc qu'ça va, mam' Marion ?— 

Ça va tout d'travers, que je lui dis, monsieur Gallard ; 

sans not'homme ça irait pas mal ; mais ne me parlez pas 

des maris ! Je donnerais je ne sais quoi pour n'être pas 

mariée. — Parbleu ! qu'il me dit, n'y a rien de plus fa-

cile.—C'est facile de n'être pas mariée quand je la suis ? 

que je lui fais. Comment donc ça? — Ecoutez, qu'il me | 

ait : votre mari n'est pas sans vous avoir un peu 

brutalisée, un peu battue. — Oh! non, que je lui dis... 

quelquefois, comme çà, il s'est regimbé, il a aboyé, mais 

il n'a jamais mordu... — Allons, allons, voisine, il vous a 

bien donné quelque petite tape, de temps en temps. — 

Farceur ! que je lui fais. — U n'en faut pas davantage ; je 

vas vous écrire un papier timbré, avec çà vous irez au 

Tribunal quand on vous le dira, vous direz que votre mari 

est un ivrogne, qu'il vous dit des sottises), qu'il vous mal-

traite, on le condamnera et alors vous serez séparés sans 

difficultés. 

M. le président . Comment avez-vous pu écouter de 

part ils const ils ? 

Laplaignante : Dam ! écoutez donc, ce jour- là, juste-

ment, Cadet était rentré pochard et il m'avait jetée par 

terre; pour lors j'étais furieuse... Le lendemain je m lui 

eu voulais plus, et je ne lui ai pas parlé du papier tim-

bré... je n'y pensais plus et j Î ne voulais pas venir; mais 

M. Gdlard m'a dit que si je ne venais pas on m'enverrait 

cherchai- par la gendarmerie; alors je suis venue. Mais 

au fait, je vois bien que j'ai eu tort. 

M. leprésident : Le plus grand tort... Il ne fallait pas 

écouter l'homme indigne qui vous dormait de si mauvais 

conseils, et sans doute dans le but de vous arracher quel-

qu'argent... Combien lui avez-vous donné ? 

La plaignante : 15 francs en tout. 

M. le président: C'est de l'argent bien perdu, et il y 

aura lieu de voir si cet homme ne doit pas Cire recherché 

pour sa conduite dans cette affaire. 

Laplaignante: Il est déménagé depuis le 8, et il ne 

demeure plus dans le pays. 
L<? sieur Marion n'a pas jugé à propos de comparaître, 

ou plutôt il y a lieu de croire qu'aucune assignation ne 

lui a été remise. L'homme d'affaires aura empoché le 

coût de cet acte. 
Le Tribunal renvoie le sieur Marion de la plainte, et 

condamne la femme Marion aux dépens. 

— Le sieur Verel est traduit devant le Tribunal de po-

lice correctionnelle sous la prévention de menaces de 

mort sous condition : on remarque sur le bureau du Tri-

bunal un pistolet et un poignard dont le prévenu a fait 

usage pour intimider le sieur Tibouret, plaignant, qui 

s'exprime ainsi : 
Je rentrais chez moi dernièrement, lorsque ma femme 

tout affairée vint au-devant de moi, me prévenant de 

me tenir sur mes gardes, et me suppliant surtout de 

mettre beaucoup de modération et de prudence, parce 

qu'il y avait à la maison un homme qui voulait absolu-

ment me tuer. Je rassurai ma pauvre femme, et j'entrai 

bien vite. Je trouvai monsieur, qui, me cherchant dis-

pute au sujet d'une misérable somme de 21 francs, reste 

de compte entre nous, me déclara qu'il^ voulait absolu-

ment en finir, sinon qu'il allait me brûler la cervelle, 

parce qu'il fallait qu'un de nous deux y passât. Ma femme 

jetait les hauts cris en voyant un pistolet chargé dirigé 

contre moi; et pendant quë je tenais de mon mieux en 

respect cet homme, qui était véritablement furieux, on 

put envoyer chercher la garde , qui me délivra. 

La femme du plaignant est entendue comme témoin : 

Pendant l'absence de mon mari, ce monsieur est entré 

brusquement dans la boutique, et commençant par dépo-

ser sur une table un pistolet et un poignard (ceux-là pré-

cisément que je reconnais sur votre bureau) : « Voilà pour 

tuer votre mari, s'il ne veut pas s'arranger avec moi ! » 

J'étais d'abord saisie de terreur; mais comme je voyais 

que cet homme me paraissait bien déterminé, l'imminen-

ce du danger que courait mon mari m'a rendu courage, 

et je l'ai prié et supplié comme on prie et supplie le bon 

Dieu. Eufin, mon mari est rentré ; la scène devint alors 

si effrayante, que n'y tenant plus, j'ai appelé le premier 

passant pour venir au secours de mon mari pendant que 

j'irais chercher la garde. 
Le sieur Verel nie positivement avoir fait usage de 

ses armes comme moyens de menaces dans la dis-

cussion qui s'est engagée entre lui et le plaignant. 

Tout eu avouant qu'il était porteur du pistolet et du 

poignard saisis sur lui, il décla r e les avoir portés pour sa 

défense personnelle, obligé qu'il est de rentrer fort tard 

chez lui. 
Le Tribunal le condamne à deux mois de prison. 

— Aux termes d'un jugement rendu par le Tribunal 

de simple police à la date du 21 janvier 1846, MM. Re-

goault et Pardon, négocians en vins à Bercy, avaient été 

condamnés, le premier à 10 francs d'amende pour avoir 

mis en vente des vins falsifiés, et le second à 1 franc 

d'amende seulement pour avoir laissé déposer sur un 

terrain à lui appartenant les vins aFgués de falsification. 

M. Regnault interjeta appel de ce jugement en ce qui le 

concernait devant le Tribunal de police correctionnelle, 

qui lui donna gain de cause, en le déchargeant des con-

damnations contre lui prononcées par les premiers juges. 

M. Pardon interjeta appel à son tour, bien moins pour 

l'amende, qui est fort minime, qu'à l'égard de Ta con-

damnation aux frais, qui sont très considérables. Mais 

le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. Sail-

lard, avocat du Roi, a déclaré l'appel non recevable, at-

tendu que l'article 172 du Code d'instrution criminelle 

n'admet l'appel que pour les condamnations au-dessus 

de 5 francs, et que le montant des frais ne peut entrer 

dans l'appréciation du chiffre du dernier ressort. 

— Un voleur avait été arrêté avant-hier en flagrant dé-

lit dans la maison n' 383, rue Saint-Honoré, au moment 

où il venait de s'introduire successivement à l'aide de 

fausses clés et d'effraction dans le logement d'un sieur 

Leroux, valet de chambre, et dans celui de la dame veuve 

Beau. Conduit devant le commissaire de police, cet indi-

vidu avait été trouvé nanti de la montre du valet de cham-

bre Leroux, d'une somme d'argent et de bijoux dérobés 

chez la veuve Beau ; on avait en outre saisi en sa posses-

sion un ciseau d'acier, un tourne-vis et un paquet de 

trente fausse s clés. Sommé de décliner ses nom, profes-

sion et domicile, il déclara se nommer Joseph C, loger 

rue de Beaune, et être ouvrier cordonnier. 

Au moment où l'arrestation de cet individu, surpris en 

flagrant délit, avait été opérée, il était arrivé, par une 

circonstance fâcheuse, qu'un complice qui faisait le guet 

dans l'escalier avait trouvé moyen de s'échapper. Or, 

comme depuis quelque temps des vols de même nature 

avaient été commis sur différens points, et que selon toute 

probabilité l'homme arrêté et son complice en pouvaient 

être considérés comme les auteurs, des mesures furent 

prescrites par M. le préfet de police pour que le dernier 

fût activement recherché, et un mandat fut décerné con-

tre lui. 

Ce matin, dès six heures, ce mandat recevait son exé-

cution, et un commissaire procédait, assisté d'agens, à 

l'arrestation du nommé Eugène C..., dans le domicile 

duquel une perquisition était opérée, rue de Beaune. 

Une fois le procès-verbal d'arrestation dressé, Eugène 

C..., qui du reste n'avait pas fait difficulté d'avouer sa 

complicité dans le vol commis rue Saint-Honoré, n° 383, 

devait être conduit au dépôt de la préfecture de police 

pour être mis à la disposition du parquet ; une femme 

qui cohabitait avec lui demanda à l'accompagner dans le 

trajet jusqu'à son entrée au dépôt, triste faveur que l'on 

ne crut pas devoir lui refuser, 

De la rue de Beaune à la préfecture, le trajet est long, 

mais il était à peine sept heures, et dans cette saison les 

rues sont alors peu fréquentées; on ne jugea donc pas 

nécessaire de prendre de voiture, et l'on se mit en route. 

Eugène C... donnait le bras à la jeune femme, et tous 

deux marchaient entre les agens. On arriva ainsi jusqu'au 

Pont-au-Change, et après l'avoir parcouru dans presque 

toute sa longueur, on arrivait prèi du poste de l'horloge 

du palais, lorsque Eugène C... retira d'un des goussets 

de son pantalon, un poignard qu'il jeta à quelques pas 

de lui sur le pavé. Les agens, e oyant qu'il voulait 

seulement se débarrasser d'une pièce de conviction s'é-

cartèrent un peu pour ramasser le poignard ; mais en ce 

moment Eugène C... qui s'était proposé seulement de 

détourner leur attention, s'arma d'un pistolet qu'il avait 

réussi jusque là à tenir caché, et se fit sauter la cer-

velle. 

Le cadavre de o malheureux, qui, dans sa chute, avait 

entraîné la jeune femme, à laquelle il n'avait pas cessé de 

donner le bras, a été déposé d'abord au corps-de-garde 

du Palais-de- Justice, puis transporté à la Morgue après 

constatation du décès. 

— Nous recevons la lettre suivante : 

o J'apprends, Monsieur, avec une extrême surprise, par vo-
tre journal, que j'ai été condamné par le Tribunal de police 
correctionnelle, le 30 juin 1840 ; puis, par un arrêt de la Cour 
royale du 7 janvier 1847, à 150 francs de dommages-intérêts, 
comme civilement responsable envers une demoiselle Leclerc, 
victime d'un accident arrivé rue Saint-D.mis, passage du 
Grand-Cerf. 

« Désavoués se sont constitués pour moi, des conclusions 
ont été prises et signées, un avocat a plaidé en première in-
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stanca et en appel ; des assignations et des significations ont 

été faites à mon domicile, j'ai tout ignoré, l'accident et le 
procès. 

» J'ai lieu de croire que ce qui vient de se passer, fort ex-

traordinaire dans le temps où nous vivons, se rattache à un 

système organisé pour me laisser ignorer certains faits et cer-

tains actes sur lesquels j'aurai à appeler l'attention de la jus-
tice. 

» En attendant, je protsste de la manière la plus formelle, 

contre tout ce qui a été fait en mon nom, ou contre moi, et 

Surtout contre le rôle étrange qu'on a indignement fait jouer 

à l'administrateur d'un bureau de bienfaisance, à un membre 

de la Société Philanthropique, refusant avec persistance une 

indemnité dans une circonstance aussi fâcheuse. 
» Agréez, etc. 

» COUVERCHEL , 

» De l'Académie royale de médecine, inspecteur du travail des 
enfaus dans les manufactures. 

— Lo Répertoire général du Journal du Palais a déjà pris 

place dans presque toutes les bibliothèques, et c'est avec plai-

sir que nous annonçons à nos lecteurs l'apparition du SIXIÈME 

volume. Il faut reconnaître que les auteurs et l'éditeur rivali-

sent de zèle pour imprimer à cette importante publication 

une marche prompte et régulière, et pour justifier, par les 

soins qu'ils apportent a leur œuvre, tant au point de vue 

scientifique que sous le rapport matériel, le succès éclatant 

qu'il leur a déjà été donné d'atteindre. Le plan de l'ouvrage 

est bien conçu : sous chacun des mots de la langue du droit, 

à quelque branche de la législation qu'ils se rattachent, se 

trouvent réunis un exposé historique et législatif, et une ana-

lyse complète et raisouuée des principes et des applications 

tels qu'ils résultent de la doctrine et de la jurisprudence ; 

ajoutons que des divisions claires et méthodiques, et des no-

menclatures exactes placées en tète de chaque mot, rendent les 

recherches promptes, faciles, et permettent au lecteur d'arri-

ver droit et vite au but de ses investigations. Le sixième vo-

lume, qui contient, entre autres, Us mots Ecoles, Ecrits pé-

riodiques, Elections, Législations municipales, Emigrés, En-

fans naturels, Enquête, Enregistrement, Enseignement, Etran-

gers, etc., etc., nous paraît mériter la même faveur que ceux 

qui l'ont précédé, et nous ne pouvons qu'engager les auteurs 

et l'éditeur à persévérer dans la voie qu'ils ont déjà si utile-
ment parcourue. 

SPECTACLES DU 21 JANVIER. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Une Chaîne, la Ciguë. 

OPÉRA-COMIQUE. — Ne touchez pas à la Reine. 

ITALIENS. — U Barbiere. 

ODÉON. — 1" rep. Une Année à Paris. 

ViUDEviLLB. — Le Toréador, Capitaine de Voleurs. 

VARIÉTÉS. — L'Illustration, l'Abbé Galant. 

GYMNASE. — Maître Jean. 

PALAIS-ROYAL. — La Poudre de coton. 

MAISON ̂ â^rârï^^J 
D'un, maison sis» à Pari», rue du Fignior « ■ "' M 

Mile à prix, 24 OOnt "'^«l |. 1 
S'adresser pour les renieignemens : '

 Jn
°

3, 

1° A M' Tronehon, avoué poursuivant i P, • 

2* A M- Mercier, avoué" eolieitànt, à pL*:' '
 ru

e SUA», 

4* A M» Dechamp», notaire, à Vinceno.es.
 S " Ni 

AUDIENCES DES CRIEES. 

Paris. 

WSV6IVO X\V UATTÏI T ï? Etude de M« GAULLIER , ayoué à 
lUlilllO Dll nUUiLLL Paris, rue Monthabor, 12.—Vente 
sur surenchère, en l'audience des saisies immobilières du Tribunal de la 
Seine, le jeudi 4 février 1817, deux heures de relevée, en un seul lot, 

De la concession des mines de houille de Ségure et de Durban, des 
bâfunens d'exploitation, du matériel et de deux piècs do terre, le tout 
situé arrondissement d« Carcasionne et de Narbonne (Aude). 

Mite a prix, 32,000 francs. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M* Gaullier, avoué-poursuivant la vente; 

2« A M" Loustaunau et Martin, .voués à Pari», présent à iealle ; 
3» Et sur leslienx. (4333) 

foin 

MAISON A LA VARENilE ST-MAHIl ï 
811», avoué à Paris, place du Caire, 34.—Vente

au
« L 

en l'audience dessaisit! du Tribunal civil da i "c
 Sili3ie 

Justice, à Paris, le jeudi 11 février 1847 denv t "e > 
D'une maison sise à la Varenne-St-Mau'r coi

 es d
« 

canton de Charenton, arrondissement de Sceaux (S
B
''
Un

°
 ds s 

 ... u^^m 
remise, cour avec puits et jardin planté partie di 
bre» fruitier», contenant 83 ares 40 centiares envirai 

Mise i prix, 3,000 &.„<.,; 
S adresser pour les renseignemens : 

A M* Léon Bouissin, avoué poursuivant, déposiL i, 
cahier des charges.

 re 

. '"'nui 

Mise en veate chez M. AXBIfi^ propriétaire du JOCB^AIi BU PAI.AIS et des CODE§ AMOTÉS, rue des Graiids-AugustÎM^^ 

DES SIX PREMIERS VOLUMES DU 

PERTOIRE GENERAL DU JOURNAL DU P 
'ar UME SOCIÉTÉ P£ ,ïîJftlSCIIMSUIiTES et tle MAGISTRATS, avec la collaboration de M. 1*12 DRU 

B IX VOiil'MES, papier collé , format ge-aud in-S à deux étalonnes, ou iu-4° à trois colonne», au choix. 

STUt ouvrage n'a été fait sur ce plan nouveau, AUCUN n'est aussi étendu ni aussi complet ; les recherches y sont extrêmement faciles; il ren_ 

ferme tontes les décisions de la Jurisprudence, l'analyse raisonnée et critique de tous les auteurs anciens et modernes qui ont écrit sur les diverses 

parties du Droit; en un mot, c'est le tableau le plus vaste de la Jurisprudence, de la Législation et de la Doctrine qui ait été publié jusqu'à ce 

j our. 1ES SIX PBJBHISB.S VOLUMES SONT EN VENTE, le septième est sous presse, et paraîtra PIN FÉVBIEB. prochain. 
Les autres se feront peu attendre. 

Le prix en reste fixé à 120 FRANCS pour les ABONNÉS du JOURNAL SU PALAIS, et à 160 FRANCS 
pour les I<ïr, NON ABONNÉES, jusqu'à l'achèvement du sixième volume. Ce| ouvrage n'est point un livre à l'usage exclusif des Abonnés du loi 

DU PALAIS; le but a été plus large et ce Répertoire convient à tous, quel que soit le Recueil d'arrêts qu'on ait cru devoir adopter
 ;

 il
 M

i 

sable aux magistrats, avocats, notaires avoués et huissiers, enfin à toutes les personnes qui s'occupent de droit et veulent économiser le t 

ministration, d'ailleurs, ne peut mieux justifier son assertion qu'on offrant de l'adresser en communication à qui en fera la demande, 

MJC septième volume paraîtra fin février prochain. 

Je 

TREPRISE SPECIALE DES ANNONCES 
POUR TOUS LES JOURNAUX 

I PUS, BIS DlPÂRTIIiS I Dl LIT: 

S'adresser à M. H OBBEBT ESTIBAL. 
plusieurs Journaux, rue Tiiiesine , 58, à Parts. 

Fermier d'Annonces de 

ÎOÎIRMAL DES PRÉDICATEUaS. — L'.-ssemblée des ac-

tionnaires fixée au 1G janvier 1847, n'ayant pu avoir lieu fautede la ma-
jorité voulue par l'acte de société, est remise au jeudi 4 février 1817, et 
aura lieu à 7 heures et demie du soir, dans un des salons de M. Le-
mardelay, rue Richelieu, 100. 

MM. les actionnaires de la compagnie d'assurances maritimes l'O-
CËANIE sont invités à assister à l'assemblée générale qui aura lieu le 
samedi 30 courant, à midi précis, au siège de la société, rue Nolre-Da-
nie-des-Vicloires, 40. 

|(iicniRE) ANCIENNE SOCliiTÉ (FONDÉE EN 1838. )| 

IBOBDBLÂISB ET BOTOGUIGNONIIE j 
l i M m ui\m\mmmih ?. \M 
I ^te^'plL PRÉS LA BOURSE, 

' i ROUGES ET BUNC*! 
g ■i^i^^iJ RENDUS A DOMICILE. 

, .... ,..„„ j En bouteilles, à 45, 50, 60 et 75 centimes. 
■UKMHAinE.i> j

 En 1)iecfS| a I3
r
)i

 j r,o, 175 et 2i5 francs 

jVlKS FINS, île i [r. à 5 IV. la bout., et 275 à 1,200 fr. la pioce.1 

LËCHOGOLAT MÊMIEE 
Comme tout produit avantageusement connu a excité. la cupidité des contre-

facteurs; sa forme particulière et ses enveloppes ont été copiées, et les iis-
TUII.I F.S dont il est rtvélu «ni élé remplacées par îles dessins auxquels on 
s'est efforcé de donner la même apparence. Les amateurs de cet excellent 
produit voudront bien exiger que le nom de MBNIER soit sur les étiquettes 
et sur les hbleites. 

Dépôt, passage Clioiseul, 21, et chez un grand nombre de pliarmaciens et 
d'épiciers de Paris et de toute la France. 

Mue Weuve-Vlvienne, &$, maison fies VÎMJMJMS MME FRANCE. 

A LOUER 
GSAND ET BEL APPABTEMENT, 

Propre a une Administration ou a fies JBureauae, — S 'adresser dans 

ia maison^ au troisième étage* 

PÂTE rrc„ra,<? PEOBHOI . 
' Les médecins la recommandent chaque jour co^me le meillp 
contre les Ithume?, Toux, Catarrhes. Pimilcs, ASIimu s Enrouen t 

lion» de la gor^e et de la Poitrine. 1 fr. 50 cent, ia boite' Hue Laâitte' * 
expédie en nrnvine*. et à

 1 
•»n<'# r.) 

CLASSE 1846. "■ ASSURANCES MILITAIRES, 
Par MM. DUCHASTAING, SOUTT ET C«, rue de la Sourdière, 31. — Cette maison, fondée en 1826, se recommande aux familles par 

les antécédens les plus honorables, et par les prix modérés auxquels elle a réduit cette année ses assurances. 

IS§jPI!$ CHATEAU HABT"BRION. ccsvins 'ett 
M. J.-E. LAKU1EU, rue établi chez le propriétaire, 

des Petites-Ecuries, 38 bis. 

Les vins en barrique sont entreposés chez MM. 
FONADE tl O, 25, port de Bercy. 

J. 

Un dépôt des vins du château Haut-Brion est éta-
bli à Rouen, chez MM. Marius Gillet; et au Havre, 
chez MM. Saglio et G*. 

Les TAFFETAS, COMPRESSES, POIS ELASTIQUES, SEURE-BBAS, 
elc. , da M. LE PE11DR1EL, pharmacien, à Paris, pour enlretenir les 

vésicatoires et les cautères, portent tous son étiquette et sa signature, faub. 
Montmartre, 78. (Affr.) 

MM. les actionnaires de la compagnie deB trois départemens de la 
Sarthe, de la Mayenne et d'Eure-et-Loir réunis, pour la fabrication du 
charbon de Paris, sont, aux termes de l'art. 24 desstaluls, convoqués en 
assemblée générale le mardi 2 févrer 1847, au siège de la s.ciété au 
Mans, à 7 heures du soir, 

Le direeteur-gérant rappelle à MM. les actionnaires que dans les trois 
jours au plus lard qui précèdent l'assemblée, ils doivent représenter au 
siège de la société, leurs titres sur le vu desquels il leur sera délivré une 
carte d'admission. 

Cette assemblée a pour obje t : 

1° D'entendre le rapport du gérant sur la situation de la compagnie ; 
2° De prendre toute délibération sur les propositions qui lui seron t 

faites par le comité de surveillance et le gérant. 

Le directeur-gérant, 

E. MOUTONNET. 

SIROP D'ECORCES D'ORANGES. 

TONIQUE ANTI-NERVEUX! 
De I. P. LAROZE, pharmacien, 

rue Neuve-dis-Pelits-Champs , 36. Paris. 

Toujours m flaeont spéciaux portant les signature et cachet li-lu* 

En régularisant le» fonctions de l'estomae et des intentai i 
détruit la constipation, guérit la diarrhéa etla dyssenterie, leiai. 
ladici nerveuses, les gastrites, gastralgies, les aigreurs et m» 
pei d'estomac; facilite la digestion, abrège les convalesceneei. 

^ Prix du Flacon : 3 fr. — Pép6t^ajn^cha^iieviU>jj 

Maladies Secrètes. 
TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT 

<• »"* «V ttfù, «JM n fimuU, u.,bnud« im ' 
Upamm.pnfumr t* méJttim II it i.la.i.n. km ri lt 

mitMUt tl rjiimfntti wMtm«tji, tu.. fU. 

Aujourdlitil oa fmX rtftii* 
comm* réwln la probltou d*u 
traltemeBt almpla, laaua, il, 
noua ponvoni la dira iina tiitt-

ration, bxfaillibla aanba toitu 
laa maladlaa leeritai, qstlqu 
analannai au luT«téié«a fi'dla 
niant. 

La traltamaat da D» aiint 
est peu dii^andlani , lacila i 
suivra aa tacrat on an Tojn|< 
et Bana ancun dérangement : u 
s'emploie avea nu «tel itueei 

dans toutee lea lalieu %\ aaai 
tous las climats. 

Laa fUeMaeni aatabnuai at 
authentiquée abtenuee i l'aida 
de ea traitement sur une foule da 
maladies abandennées enuti In-
curables, sont des prauTea non 
équivoques da aa supériorité- In-
contestable sur tous lea moyens 
employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, aa 
avait » désirer un remède qui agit 
également eux toutes lea consti-
tutions, qui fût aûr dans sea 
effets , exempt des inconvénients 
qu'on reprochait avec justice aux 
préparations mercurielles. 

Rue Montorgueii, 21. 

Consultations gratuites tous les jours.
 ,h 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFFRANCHIS.) 

Y. 
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«(ENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE, 

raude de M< Eugène ACARD, huissier, rue 
Richelieu, 95. 

En l'hôtel des Coramissaires-Priseur», place 
de la bourse, 2, 

I.e vendredi 22 janvier 1847, 
uonaistant en 17 établis de menuisier, var-

loppes, outils, voiture à bras, etc. Aucompt. 
(5367) 

Suivant acte sous seings privés fait à Pans, 
le 6 janvier 1817, enregistré, M. JeaS'-Pierre-
.Qliviér GHEMEUX; négociant, et M. Jean-
euelesUo DAL1VEAU, aussi négociant, demeu-
rant tous deux à Paris, rue Saint-Denis, 136, 
<oal formé entre eux, pour douze ou quinze 
années, à partir du 1" septembre 184e, une 
société en nom collectif dont le siège est à 
Paris, rue St-Denis, 136. ayant pour objet 
ï'exuloitation de la mercerie et des articles 
de Paris, sous la raison CHEH1E0X et DALI-
VEAU. Chaque associé aura le droit de gérer 
et administrer ladite société et aura la signa-
ture sociale. Les engagemens de celte signa-
(ure ei à l'occasion des atfaires sociales se-
ront seules obligatoires. (7101) 

Paris 

H 

Par acte passé devant M« Deliière et son 
collègue, notaires à Paris, le 12 janvier 1847, 
M. Magin CAVALLER DE SOLDliVILLA, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue Fontaine 
S'-deorgcs, 22; M llenri-Aloyse WE11ER, 
ancien négociant, propriétaire, demeurant à 

ris rue du Faubourg-Poissonnière, 64: et 
Joseph DE JAU11ERT-XOELL, demeurant 

«Parii rue Neuve-des-Martyrs, 4; ont ar-
rêté les statuts d'une société d'assurances 
en nom collectif et t n commandite, contre 
la baisse des actions industrielles et valeurs 

publiques, la Préservatrice, au capital de 
« 000,000 (r., divisé en cinquante mille ac-
tions de 500 francs chacune, et dont le siégt 
eslàParis. Sa durée est fixée à 99 ans, a 
uarlir du jour de l'acte. La raison sociale sera 
CAVALLER et G». Le gérant aura seul la si-

gnature sociale. (liVi) 

Etude de M» A. DÉTRÊ, huissier à Paris, rue 
du Temple, 1)4. 

Entre les soussignés, M. Achille PAILLARD 
labiicanl de miroirs et de brosses fines, de 
jneuiaiii à Paris, rue du Grand-Chantier, 16 

d'une pari; , 
Et M. Marie-Joseph EYBORD lils, négociant 

fabiicanl de miroirs cl de brosserie line, de-
meurant dites rue et numéro, d'autre part; 

A été dit et convenu ce qui suit : 
Par acte sous seings privés fait triple à 

Paris, le 15 septembre 1843, enregistré le 20 
dudit mois parle receveur qui a perçu 5 fr. 
50 c, folio 54, verso, case t, entre les sus-
nommés et le sieur Evbord père, la société 
EYBORD père et fils et PA1LLAKD, a élé dis-
soute, et il a été formé une nouvelle société 
entre MM. lîybord (ils et Paillard, en nom 
collectif, sous la raison sociale EYBORD fils et 
PAILLARD, ayant pour objet l'exploitation à 
Paris, rue du Grand-Chautier, 16, du com-
merce de brosserie line et miroiterie de dif-
férens métaux, pendant le- laps de temps de 
neuf années et quatre mois, à partir du 15 
mai 1842. 

Ladite société est et demeure dissoute à 
partir du l«' janviér 1847. 

M. Paillard est nommé seul liquidateur de 
ladite société avec les pouvoirs les plus éten-
dus pour l'opérer. 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'un 
extrait du présent pour en faiie les publica-
tions prescrites par la loi. 

Les frais des présentes seront payés par la 
liquidation. 

Fait double à Paris, le 12 janvier 1847. Ap-
prouvé l'écriture ci-deisus, signé Paillard; 
approuvé l'écriture ci-dessus, îigné Eybord 
lits Enregistré à Paris, le 13 janvier 1847, 
folio case reçu 5 fr. 50 c. (signé illisible . 

Pour copie conlorme : PAILLABD, EVBORD. 

(7103) 

Elude de M' E GOUJON, avoué à Paris, 
18, rue Poissonnière. 

D'un acte sous seings privés, fait double à 
Paris, lo 14 janvier 1847, enregistré à Paris 
le lendemain, folio 53, recto, case I, parle 
receveur, qui a perçu 5 francs 60 centimes, 
dixième compris; 

Passé entre M. Félicité-Edouard GUIL-
LAUMERON, fabricant de chocolats, demeu-
rant a Paris, rue Richelieu, 28 et 28 bis; 

Et M. France-Antoine TURPIN, fabricant 
de chocolats, demeurant même rue et même 
numéro; 

11 appert que la société en nom collectif, 
formée entre MM. Guillaumoron et Turpin. 
sous la raison sociale OUILLAUÙERON el 
TUtlPIN, pour la fabrication et la vente du 
chocolat, suivant acte sous seings privés en 
date du 27 janvier 1837, enregistré à Paris 
le morne jour, folio 146, verso, cases 2 et 3 
et publié, dont le siège élait a Paris, rue dé 
Richelieu, 4o, et depuis même rue, 28, pour 
huit années et six mois, qui ont expiré le 15 
juillet 1845, et qui a continué de fait sur les 
mêmes tiases depuis celte époque, a élé dis-
soute d'un commun accord, à partir du !• 
janvier îsti; 

tjue M. Turpin a été nommé liquidateur. 

Et que tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur de l'un àes doubles de l'acte de dis-
solution pour le faire publier. 

Pour extrait. GCILLAUMEROS. TURPIN. 

(7100) 

Etude de M" DRIOX, huissier, rue Bourbon -
Villeneuve, 9. 

D'un acte sous seing privé, en date à Pa-
ris du i l janvier 1847, enregistré a Paris le 
môme jour, folio 52, recto, case 7, par M. 
BAUD, qui a perçu 5 fr. 50 centimes; 

U résulte : 

Que MM. François DEFOURNEAUX et 
Thomas-Charles FRICAULT, tous deux mar-
chands de passementeries, demeurant l'un 
et l'autre i Paris; rue du Faubourg-Saiut-De-
nis, 123; 

Ont dissous leur société à compter du l ,r 

janvier 1847, par le retrait do M. Defour-
neaux, qui laisse M. Fricault continuer seul 
au même siège les opérations de la société; 

Qu'enfin la société n'ayant pas de dettes, 
la liquidation ayant trait aux recouvremens 
des sommes dues sera faite en commun sous 
le nom de MM. Fricault et Defourneaux. 

Pour extrait. J. DRION. 

Etude de M« LIVACHE, huissier, rue des 
Lavandières, 22. 

ERRATUM. — MU. COLON et ROUZË dé-
clarent que c'est par erreur que 1" dans l'ex-
trait d'acte de dissolution de société ayant 
existé entre aux, publié dans le numéro du 9 
de ce mois, on a énoncé, l'enregistrement du 
5. tandis qu'il est du 7;V et que le nom de 
M. Colon a élé à lort porté Couton. 

Pour extrait. A. LIVACHE. (7ie4) 

Ti*i"»uns*l «1«> t-Mussusics-»;*'. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 19 JANVIER 1847, qui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

De» sieurs PRETKfiS et MILLOCIIAU (Au-
gustin-Séraphin-Joseph et Adolphe-Marie), 
mds de charbons, à Vaugirard, chaussée du 
Maiue, 31, demeurant n. 42, homme M. de 
rtotrou juge-commissaire, et M. Uuet, rue 
Cadet, |, syndic provisoire (N" 6740 du ta.); 

Du sieur JOUAN1 (Jean), nid de parapluies, 
place Vendôme, 4, nomme M. de IVoIrou 
juge-commissaire, et M. Gromort rue Mon-
iholon, ta, syndic provisoire (N* 6741 du gr ); 

Du sieur GI1IPPA1.T aîné (Gôsar Josrpb), 
tab. de chandelles, rue St-Maur, 140, nomme 
M. Charenton, juge-commissaire, et M. Hen-
rionnet, rue Cadet, 13, synd c provisoire (fi° 
6742 dugr.); 

Du sieur DUFORT (Pierre), md ds para-
pluies, rue de la Ferronnerie, 6, nomme M. 
charenton juge-commissaire, et M. Monciny, 
rueFeydeau, 26, syndic provisoire (S" 6743 
du gr.); 

Du sieur CUDEL (Abel), md de laines poi-
gnées, rue de la Fidélité. 21 , nomme M. Gai-
bis juge-commissaire, et M. Hellet.rue Pa-
radis-Poissonnière^Sâ, syndic provisoire (N» 
6744 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salles des asseemblées 

des faillites, MM. les créanciers 1 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur ROUSSEAU (Jacques-Charles), 
épicier, rue des blancs-Manteaux, 5, le 27 
janvier à 10 heures (N» 6702 du gr.); 

Du sieur RIOUT (Nicolas-Désiré\ embal-
leur, passsge Pecquet, 9, le 25 janvier à 9 
heures (N» 6739 du gr.); 

Du sieur RIVIÈRE (Germain), anc. char-
pentier, allée des Veuves, 26, le 25 janvier à 
12 heures (N-6675 du gr.); 

Du sieur LANDAIS (François-Alphonse), 
passementier, rue Sl-Denis, 169, le 26 janvier 
a 1 heure (N° 6737 dugr.); 

Du sieur MARIGOT (Alphonse), limonadier, 
à Balignolles, le 26 janvier à l heure (N°67l0 
dugr.); 

Des sieurs PRETRES et MILLOCIIAU, mds 
de charbons, chaussée du Maine, 34, le 27 
janvier à 9 heures (N° 6740 du gr.). 

Du sieur JOUANI (Jean), md de parapluies, 
place Vendôme, 4, le 27 janvier a 9 heures 
U\" 6711 dugr.) 

Du sieur BOYER (Adolphe-François), pein 
Ire en bâlimens, rue St-Dominique-St-Ger-
main, 173, le 26 janvier à 1 heure (N° 6718 
du gr.); 

Du sieur DUPAQU1ER (Claude), mécani 
ci.n. rue de Montmorency, 43, le 27 janvier 
à 9 heures (N° 6698 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juçe.-commissaire doit les consulter , 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au grcll'e leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du siiur U0G1ER (François-Xavier), pas 

sementier, rue St-IIonoré, 149, te 27 janvier 
à 10 heures (N° 6591 du gr.); 

Du sieur GU1BOUT (Jean), ent. de terras-
sas, rue de Vaugirard, 92, le 27 janvier* 9 
heures (N» 6619 du gr.); 

Du sieur SA I Vf IN (Pierre-Antoine-Amédée), 
imprimeur, rue St Jacques, 38, le 27 janvier 
à 10 heures (N» 6618 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vérification et 

affirmation de leurs eréances : 

NOTA . Il est nécessaire que le» créanciers 
convoqués pour les vérilisation et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

•ngt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 
MM les créanciers : 

De Dlle LELONG, mde de nouveauté», rue 
Gaslighone, 2, enlre les mains de M. Defoix 
rue St-Lazare, 70, syndic de la faillite (N» 
6696 du gr.); v 

Du sieur LUBLINSKI (Robert), fab. de can-
nes rue Grenéla, 2, entre les mains de MM. 
Defoix. rue St-Lazare, 70, et Prévost, rue des 
romaine», 25, syndics de la faillite (N» 6676 
du gr.); 

Du sieur COLOMBIER (Jean), ferrailleur, 
rue de la Roquette, 44, entre les main» de M 
Defoix, rue St-Lazare, 70, syndic de la lail 
lite(N- 6580 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du 28 mai i838, être procédé à la vérifi-

cation des créances , qui commencera imme 

Maternent après l 'expiration de ce délai. 

Jugement du Tribunal de commerce delà 
Seine, du 15 décembre 1846, qui fixe au 30 
avril 1846 1'épt q ie de l'ouverture de la fail-
lite du sieur MOUCHONNET père, entrepre-
neur de baiimcns, rue Laval, 18 (N° 6J03 du 
gr-); 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS. 

FOUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

Enregistré à Paris, le 

F* 

K«tu *>* iràn* dite watîm*!.' 

Janvier 1847. 

N. B. Un mois apres la date de ces juge-

mens, chaque créancier rentre dans l'exercice 
de ses droits contre le failli. 

Du lsjanvier 1817. 

Du sieur PELTE (Joseph\ lailier, rue des 
Oflies-St-lIonorè,23 (N

u
 6612 du gr.); 

$Mto !ST'I ' mWr' Uicher
': Caisse hypothécaire ........ J 

(M 4852 UU gr.), Q
jisse A Gouini e-

 1000 f, ... ■ 

ASSEMBLÉES »U 21 JANVIER 1847. 

NF.UF HEURES l[2; Lebœuf, nourrijseur, clôt. 
— Derville, fab. de boulons, id. 

DEUX HEURES : Baudouin, impr.-lypographe, 
conc. — Gallimand, tapissier, »ynd. — Ah 
bert, md de nouveautés, id. — Jaillel, trai-
teur, vérif. Hugoulin, bijoutier, id. — 
Lemarchand fils et C, ent. de vidanges, 
id. — Bouvier et Dlle Belhomme, carriers, 
clôt. — Burlat, grainelier, id, — Lamy, md 
de lingerie, id, 

Décès et luliaxvittf lusib. 

Caisse G*noeron, e. 1000 f. 
4 Canaux avec prime» . . ■ 
Mines de la Grand'Combe . 
Lin Maberly , . . . 
Zinc Vieille-Montagne . . . 
R. de Naplc-8, j. de Janvier. 
— Récépissé; Rothschild. . 

6is»; 
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Du 18 janvier 1847. 

SI. Cbalelle, 47 ans, rue de l'Oratoire-du-
Roule, 2. — M. Désausois, 52 ans. rue Saint-
Jean-Bapli»te, 8. — M. Erchard, 53 ans, rue 
de la Paix, 16. — Mme Daldringen, 82 ans, 
rue de Ghaillot, 99. — M. Latassc, 19 an» 
place de la Madeleine, 1. — Mme veuve Lo-
reniz, 78 ans, rue St-Lazare, 30. — Mme Léo-
nard 76 ans, rue Rochechouart, 69. — M. 

Olloz, 1 5 ans, rue de la Michodiére, 2. — M. 
Pliât d, rue du Marché-St-IIonoré, 28. — M, 
Monton, 49 an», passage Vivienne, 16. — M. 

Blost, 38 ans. rue St-Pierre-Montmartre, 19. 
— M. Beaurain, 19 ans, rue des Deux-Ecus, 
46. — Mme ltlot, 59 an», rue du Four-St-Ilo-
noré, n.— M, noch, 77 ans, rua du Bouloi, 
2».— M Lepine, 75 ans, rue BeauregarJ, 15. 
— M. Jatinain, 25 ans, rue du Petit-Carreau, 
32. — M. Vrelré, 32 an», rue Aumaire, II. -, 
Mme Caubonl, 20 ans, rue de Grenelle, 4S.— 
M. Richard, 71 ans, petite rueTaranne, 12.— 
M. Morel, 33 ans, rue des Boucherie», 5. -

M. Gun, rue de Biévrc, 16. — M. Renault, 
rue Vieille-Noire-Dame, ». — M. Silvestre 
rue Descaries, i. 

Bourse Au 20 Jniivler. 

AU COMPTANT. 

KPlUraUE DE A. GUY0T, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-MATHURINS. 18, 

Cinq 0i0,j du 22 m»r» 116 85 
Quatre i|2 opo, j. du 22 m 109 -
Quatre 0|0, j. du 22 mar» 103 — 
Trois 0|0, j. du 22 décembre .. . 77 85 
Trou 0(0 (emprunt 1844) — _ 
Action» de la Banque 3210 -
Rente de la ville Z — 
Obligation» de la ville <34S — 

Cinq 0|0 de l'Etat romain. . 
Espagne, dette active. . . . -
Dette «lift, ancienne 
Dette passive 
Trois 8[0 1845 
Belgique. Emprunt 1831 ■ ■ 

— — IM0. . 
— — 184». • 
— Troil 0]0 
— Banque (1835) . • 

Deux et demi hollandais . 
Emprunt portugais i 0|0. -

— — 3010. : 
— d'Haïti 

Emprunt du Piémont . . • 
Lots d'Autriche 
Cinq 0)0 autrichien. . . ■ • 

1(4 
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CUEMIBS ni ria. 

DSilcrUTlUK». 

Saint-Germain . . . . 
Venaille», rive droite 

— rive gauche 
Paris i Orléans 
Pari» à Rouen 
Rouen au Havre , . . . 
Marseille à Avignon. . , 
Strasbourg à Bâle . • -
Orléans a Vierion. . . 
Boulogne». Amiens . 
Orléans à Bordeaux . 
Chemina du Nord. . . 
Monter eau à Troyo» . 
Famp i Ilazebrouck. 
Paris à Lyon 
Paris A Strasbourg . . 
Tours à Nautcn, , . . 

BITET* 

.Pour lafc»lig»tion:d« U il|n»tur. AiC"*
0
* 


